
C.R.I.C. N° 31 (2011-2012)

 
P

 
A

 
R

 
L

 
E

 
M

 
E

 
N

 
T  

 
W

 
A

 
L

 
L

 
O

 
N

 

SESSION 2011-2012

  

C

 

O

 

M

 

P

 

T

 

E   R

 

E

 

N

 

D

 

U

 

I N T E G R A L

Séance publique de commission*

Commission des travaux publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine

Mardi 15 novembre 2011

*Application de l art. 151 du règlement du Parlement wallon 



SOMMAIRE

Ouverture

 
de

 
la

 
séance.......................................................................................................................................

 
   4

 
Organisation

 
des

 
travaux....................................................................................................................................

 
   4

 

Questions

 

orales

Question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la décision concernant le pont de Tilff et le
dépôt

 

d'une

 

demande

 

de

 

permis »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Dodrimont, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine.....................................................     4 

Question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de

 

la

 

Nature,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

« la

 

liaison

 

A8-Lessines »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Lutgen, Ministre Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine.....................................................     6 

Question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « Quel saint les Wallons doivent-ils évoquer pour
contourner

 

Halle ? »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture,
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine...........................................................................     8 

Question orale de Mme Defraigne à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité,

 

de

 

la

 

Nature,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

« les

 

nouveaux

 

recours

 

contre

 

le

 

Trilogiport »

Orateurs : Mme la Présidente, Mme Defraigne, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine....................................................    10 

Question orale de M. Mouyard à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur  « la sécurisation du carrefour de Moignelée sur
la

 

RN

 

90 »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Mouyard, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine....................................................    13 

Question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture,
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le « laisser-aller » depuis 3 ans relatif au
rond-point

 

sur

 

la

 

N25 »

Orateurs : Mme la Présidente, Mme de Coster-Bauchau, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine....................................................    14 

P.W.  -  C.R.I.C. N° 31 (2011-2012)  -  Mardi 15 novembre 2011



Question orale de Mme Barzin à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la régionalisation du Fonds pour la sécurité
routière »

Orateurs : Mme la Présidente, Mme Barzin, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine....................................................    15 

Question orale de M. Dupriez sur « la préparation de la révision de la délimitation des zones défavorisées
dans

 

l'Union

 

européenne »;

Question

 

orale

 

de

 

M.

 

Borsus

 

sur

 

« les

 

régions

 

défavorisées »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Dupriez, Borsus, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine....................................................    17 

Question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de
la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le conflit entre propriétaires et locataires
agricoles »

Orateurs : Mme la Présidente, Mme Cassart-Mailleux, M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine....................................................    23 

Question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de
la

 

Ruralité,

 

de

 

la

 

Nature,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

« la

 

mise

 

en

 

uvre

 

du

 

réseau

 

Natura

 

2000 »

 

;

Question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de
la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'étude environnementale néerlandaise
classifiant

 

les

 

27

 

Etats

 

membres

 

et

 

ses

 

leçons

 

quant

 

à

 

la

 

mise

 

en

 

uvre

 

du

 

réseau

 

Natura

 

2000 »

Orateurs : Mme la Présidente, Mme Cassart-Mailleux, Mme Dethier-Neumann, M. Lutgen, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine ..................... 24

Liste

 

des

 

intervenants.........................................................................................................................................

 

  32

 

Abréviations

 

courantes......................................................................................................................................

 

  33

 

P.W.  -  C.R.I.C. N° 31 (2011-2012)  -  Mardi 15 novembre 2011



COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à 9 heures 40 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. M. Dodrimont et M. le
Ministre sont présents, je propose donc de
commencer nos travaux. Nous avons un ordre du
jour, il n'est pas question de le changer
fondamentalement. Puisque personne d'autre n'est là
pour discuter de l'arriéré ni d'un point que nous
avions décidé de traiter aujourd'hui, à savoir l'enjeu
autour de l'agroforesterie, je vous propose de passer
aux

 

questions

 

orales.

Les

 

questions

 

orales :
de M. Senesael sur « l'inquiétude des
riverains

 

quant

 

aux

 

travaux

 

sur

 

l'A8 » ;
de M. Binon sur « l'état d'avancement du
projet de création d'une trémie sous le rond-
point

 

du

 

Bultia

 

» ;
de M. Crucke sur « le nouveau règlement
« Feader » » ;

 

de M. Prévot sur « le blocage des loyers
agricoles » ;

 

de M. Prévot sur « la pénurie de vétérinaires
ruraux » ;
de M. Crucke sur « le bilan de la politique de
développement

 

rural

 

depuis

 

depuis

 

1991 » ;
de Mme Dethier-Neumann sur « le futur
périmètre

 

du

 

parc

 

naturel

 

des

 

sources » ;
de M. Senesael sur « le contrat rivière Escaut
Lys » ;
de M. Binon sur « la suppression de la
fonction

 

de

 

gardien

 

du

 

Parc

 

de

 

Mariemont » ;
de M . Prévot sur « la polémique relative à la
gestion

 

des

 

populations

 

de

 

castors » ;
de M. Mouyard sur « les attaques de
l'association Coalition Nature vis-à-vis du
SPW

 

concernant

 

la

 

« chasse

 

au

 

castor » » ;
de Mme Barzin sur « l'arrêté visant à réguler
les

 

Bernaches

 

du

 

Canada »

 

;
de Mme Cassart-Mailleux sur « le
recensement

 

agricole » ;
de M . Stoffels sur «  Natura 2000

 

»,  à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de
la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

ont

 

été

 

retirées.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA DÉCISION CONCERNANT LE PONT

DE TILFF ET LE DÉPÔT D'UNE DEMANDE
DE PERMIS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « la décision concernant le pont de Tilff et le
dépôt

 

d'une

 

demande

 

de

 

permis ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai pris
l'habitude de vous interroger par rapport à ce
fameux pont de Tilff. Vous savez que j'y suis
attentif. Le 26 septembre dernier, j'y revenais en
vous demandant quelles étaient les réponses
apportées par Infrabel, notamment dans le cadre du
remplacement

 

du

 

pont

 

de

 

Tilff.

À travers votre réponse, on pouvait deviner que
votre choix allait plutôt vers celui du projet de
rocade qui contourne le tracé actuel. Le projet de
rocade qui passe par l'avenue Neef puis qui se dirige
vers les prés de Tilff, un autre site que l'on connaît
bien dans ce périmètre. Ce projet a l'avantage
intéressant de voir la suppression des passages à
niveau, on sait qu'ils sont particulièrement
dangereux. C'est la volonté d'Infrabel mais aussi la
vôtre,

 

si

 

j'ai

 

bien

 

compris

 

votre

 

réponse.

On en parlait, le dépôt d'une note devait suivre
cette amorce de décision, elle devait être discutée au
Gouvernement wallon. On apprend que la
discussion a été reportée sur ce point. J'aimerais
savoir

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est.
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J'aimerais aussi savoir s'il est bien à l'ordre du
jour, dans la droite ligne de cette décision, de
déposer un permis pour la construction de cette
rocade. J'aimerais savoir si vous pouvez nous
donner

 
un

 
agenda

 
par

 
rapport

 
à

 
cela.

J'aimerais aussi que l'on revienne sur la fameuse
convention tripartite entre votre département,
Infrabel et la Commune d'Esneux. Cette convention
est-elle toujours d'actualité, notamment en termes de
financement ? Reste-t-il éventuellement des zones
d'ombre ? Je pense que le point des expropriations
pouvait constituer des zones d'ombre. Je n'ai pas
connaissance que les riverains concernés par ce
nouveau tracé, et notamment au niveau de l'Avenue
Neef, aient été interpellés ou contactés par Infrabel.
Vous m'en aviez parlé, vous l'aviez évoqué lors
d'une

 

de

 

vos

 

réponses.

On a le sentiment, Monsieur le Ministre, que ce
dossier s'enlise quelque peu à nouveau. Pour rappel,
il y a maintenant six ans qu'un pont provisoire a été
installé. Son coût est considérable, vous le savez, en
termes

 

de

 

location

 

et

 

en

 

termes

 

d'entretien.

Je pense que chaque moment de retard dans la
décision à prendre dans ce dossier coûte aux
contribuables. Chacun a envie - notamment les
autorités

 

locales

 

-

 

que

 

l'on

 

avance

 

dans

 

ce

 

projet.

J'attends donc avec impatience une mise au point
dans ce dossier et vos réponses à mes différentes
questions.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Monsieur Drodrimont.
Vous savez que, depuis mon entrée en fonction,
différents éléments ont été mis en uvre,
notamment lorsque l'étude d'incidences sur
l'environnement a été finalisée, je suis intervenu
pour que l'on puisse étudier en profondeur les
différents impacts liés à la sécurité routière et à la
sécurité

 

en

 

général.

J'ai déjà mentionné - en particulier dans cette
commission - que la sécurité routière est l'élément
déterminant pour l'ensemble des travaux publics et
les décisions qui en découlent. C'est le cas
notamment avec le décret Sécurité routière que le
parlement a approuvé l'année passée, au niveau des
audits. C'est le cas aussi au niveau de la
hiérarchisation des chantiers dans le cadre du plan
Routes.

Pour le pont de Tilff, il était assez logique

d'adopter la même approche et de ne jamais
transiger

 
sur

 
les

 
différents

 
aspects.

Les

 
trois

 
éléments

 
fondamentaux

 
sont :

la grille de lecture de l'étude d'incidences qui
doit

 
porter

 
principalement

 
sur

 
la

 
sécurité ;

la mobilité des différents acteurs, dont les
riverains

 

 ;
et la qualité de vie des différents acteurs, les
riverains

 

en

 

particulier.

D'autres éléments s'y greffent, mais ces trois-là
sont

 

toujours

 

déterminants.

Concernant les articles de presse, j'ai été surpris
de lire que j'avais choisi définitivement une solution.
Cela

 

fait

 

partie

 

de

 

la

 

réalité

 

des

 

médias.

De quoi s'agit-il ? Rappelez-vous, il y a d'une
part l'étude qui a été réalisée. Suite à cela, j'ai pris
les contacts nécessaires avec Infrabel pour leur
indiquer qu'il fallait aller un pas plus loin,
notamment dans les possibilités de rachat des
maisons qui sont concernées dans la rue - l'Avenue
Neef, si ma mémoire ne me fait pas défaut - qui est
la

 

plus

 

impactée.

On peut comprendre que, lorsque l'on habite à un
endroit et que subitement, du jour au lendemain, on
passe de quelques véhicules à quelques centaines,
voire milliers de véhicules par jour, on puisse
prendre

 

des

 

dispositions.

Tout cela a été fait, les contacts ont été pris. Les
conclusions des discussions avec Infrabel ont été
transmises.

Par ailleurs, il importe d'avoir une parfaite
cohérence pour éviter que l'on ne donne un signal
dans un sens et puis, après quelques semaines, que
l'on

 

en

 

donne

 

dans

 

un

 

autre

 

sens.

Il importe également que le gouvernement -
notamment le Ministre Henry - puisse se prononcer
sur ce dossier. J'ai pris une option, c'est vrai. En
fonction de tous les éléments qui sont sur la table,
l'étude d'incidences, en ce compris les aspects de
sécurité et, par ailleurs, les pas supplémentaires qui
ont été franchis par Infrabel, une solution peut, à la
lumière

 

de

 

tous

 

ces

 

éléments,

 

s'imposer.

Nous en avons discuté au niveau du
gouvernement. Je rappelle que c'est mon collègue
M. le Ministre Henry qui devra instruire le dossier et
se prononcer sur le permis d'urbanisme. Il a
notamment demandé que l'on puisse vérifier et
valider l'ensemble de l'étude d'incidences. Cela ne
saurait tarder. Je reviendrai avec ce dossier soit cette
semaine, soit dans les prochains jours pour le
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redéposer au gouvernement et que l'on ait cette
discussion.

Quelques éléments, autres que ce dossier, ont fait
l'objet de discussions. C'est normal, Monsieur
Crucke, c'est la vie d'un gouvernement de se parler,
il y a trois partenaires autour de la table, il faut
pouvoir bien s'écouter, bien dialoguer, prendre les
meilleures décisions possibles pour l'ensemble des
citoyens. Dans les dossiers que nous avions à traiter
ces derniers temps, il y avait notamment le budget.
Cela a pris un certain temps. Je ne dis pas que le
pont de Tilff n'est pas une priorité, je l'ai inscrit, je
l'ai demandé à plusieurs reprises. Comme vous le
savez, je suis le dernier en ordre protocolaire,
j'essaie donc modestement d'imposer mes dossiers,
mais il y a un ordre chronologique au niveau de
ceux-ci et j'arrive chaque fois en bout de course. Je
suis parfois un peu triste et déçu, voire frustré, de ne
pas avoir eu le temps de pouvoir présenter certains
de mes dossiers. C'est aussi le cas de M. Furlan, qui
est

 

juste

 

avant

 

moi

 

dans

 

cette

 

liste.

Une option a été choisie mais je ne l'ai pas
choisie au hasard, vous l'aurez bien compris,
Monsieur Dodrimont. Ce signal-là a été donné. Il
me semble - et je crois que vous ne me contredirez
pas - qu'il est important aussi que le ministre de
l'urbanisme puisse aussi avoir l'ensemble des
éléments pour éviter de faire des aller-retour, pour
éviter aussi qu'un ministre dise une chose puis qu'un
autre ministre dise autre chose, que l'on puisse donc
parler

 

d'une

 

seule

 

et

 

même

 

voix

 

forte.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Il y a quelques années, mon sport de prédilection
était le tennis de table. Je pense que M. le Ministre
serait un redoutable pongiste parce que j'aime sa
manière de renvoyer la balle. Je ne vais pas dire
« dans le camp adverse » parce que cela devrait être,
en principe, un partenaire. Quand on est partenaire,
on joue en double. Ici, on a vraiment l'impression
que le cdH et Écolo ne sont pas du même côté de la
table, mais bien qu'ils se renvoient la balle dans ce
dossier.

Monsieur le Ministre, je vous avais posé une
question et je vous remercie pour votre ponctualité.
À 9 heures 30 minutes, vous terminez votre réponse
et ma réplique va se terminer aussi, rassurez-vous,
grosso modo à 9 heures 44 minutes. Donc, quatorze
minutes

 

pour

 

ce

 

petit

 

débat

 

entre

 

nous.

C'est autant d'euros que la solution provisoire, en
place depuis 2005, a coûté aux contribuables. Car, si

on fait un rapide calcul par rapport au coût global de
cette location de pont provisoire, de son entretien,
on en arrive à ce que chaque minute représente un
euro

 
de

 
dépensé

 
pour

 
cette

 
formule

 
provisoire.

Donc, Monsieur le Ministre, je peux encore faire
une chose, c'est de vous exhorter à déposer votre
permis. La petite balle en celluloïd est dans le camp
du Ministre Lutgen, c'est lui qui a la palette pour
servir. Au service, vous devez déposer un permis
d'urbanisme et votre collègue en face pourra vous
renvoyer la balle avec un permis d'urbanisme, de
telle manière que l'on puisse enfin donner une
réponse

 

claire

 

dans

 

ce

 

dossier.

J'entends bien que l'un et l'autre doivent prendre
position, mais je trouve que c'est léger, parce qu'il
est question de beaucoup d'argent pour le
contribuable. Il est aussi question de sécurité, vous
avez dit que c'était votre priorité. Il y a un décret
Sécurité routière auquel je suis attentif et ma
décision s'inscrit en droite ligne de tout ce qui peut
être fait pour améliorer la sécurité des citoyens. S'il
s'agit vraiment de cet impératif-là à l'ordre du jour,
qu'on

 

décide !

Monsieur le Ministre, je pense que c'est à vous de
déposer le permis et ce sera au Ministre Henry à y
répondre. Mais là, au moins, chacun pourra prendre
ses

 

responsabilités.

Mme la Présidente. En ce qui concerne le jeu
de ping pong, laissez-moi en être le juge arbitre.
Effectivement, sept minutes plus sept minutes et
deux minutes de réplique, et vous auriez encore
droit à un petit bonus, mais je constate que nous
sommes

 

dans

 

les

 

temps.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA LIAISON A8-LESSINES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la
liaison

 

A8-Lessines ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ce dossier est
plus connu comme étant le dossier de la N56 qui
finit par exaspérer, non seulement les citoyens
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lessinois - c'est-à-dire des contribuables -, mais
également d'autres contribuables comme l'entreprise
pharmaceutique Baxter. C'est une de ces entreprises
dont l'investissement américain en a fait en Belgique
un des fleurons pharmaceutiques, mais qui se
demande réellement comment les choses se
déroulent

 
sur

 
notre

 
territoire.

C'est un dossier qui est annoncé depuis plusieurs
mois, pour ne pas dire plusieurs années, dont la
concrétisation avait déjà été fixée en termes de date
et dont on ne devrait plus parler d'ailleurs
aujourd'hui. C'est un dossier qui finit par ne trouver
aucune solution, si ce n'est des solutions
apparaissent aujourd'hui comme quasiment
incompréhensibles.

Petit feed back, en guise de rappel - mais je sais
bien que vous avez gardé les éléments en tête - : en
décembre 2009, devant ce parlement, vous
annonciez l'adjudication des travaux à hauteur de 13
millions d'euros, excusez du peu ! C'était sans doute
sans tenir compte évidemment de l'attitude du
fonctionnaire délégué qui ne se prononcera pas dans
les délais, ce qui veut dire que le permis d'urbanisme
sera purement et simplement considéré comme
refusé.

L'histoire retiendra aussi que toutes les forces
socio-économiques, politiques, tous ceux qui ont un
quelconque poids dans le dossier y réagissent
immédiatement en disant : « on ne nous y reprendra
plus ». M. le Ministre-Président, en personne, réunit
une table ronde pour tenter de calmer tout le monde
et vous rappeler que si effectivement il faut
reprendre le dossier, on n'est pas obligé d'aller
jusqu'au(x) délai(s) maximum ou maxima d'un
dossier. Ce n'est jamais qu'un délai, mais on peut
évidemment

 

agir

 

de

 

manière

 

plus

 

précoce.

Plus d'un an après cette fameuse table ronde,
aujourd'hui, il faut constater que le permis n'est
toujours pas délivré. Cerise sur le gâteau, alors que
le dossier avait été avancé comme complet - ce sont
vos propos - on nous demande aujourd'hui une étude
hydrographique

 

complémentaire.

Comprenez la perplexité des autorités lessinoises.
Comment, dans un dossier qui était considéré
comme complet, doit-on aujourd'hui ajouter une
étude hydrographique ? D'où vient cette nouvelle
demande, cette nouvelle revendication ? De qui
émane-t-elle ? Comment peut-on la justifier alors
que, je me répète, le dossier avait été considéré
comme complet ? Quel est le coût de cette nouvelle
étude ? Qui va supporter cette étude ? Pourquoi,
Monsieur le Ministre, autant de ratés et autant de
temps dans un dossier qui était considéré par tous
comme prioritaire ? Peut-on réellement aujourd'hui
avoir une ligne de temps, une ligne de conduite ?

Peut-on encore considérer qu'avant la fin de la
législature, on aura concrétisé ce dossier ? Comment
expliquer

 
ces

 
retards ?

Par rapport aux responsabilités des uns et des
autres, je me souviens qu'à l'époque, vous vous étiez
montré, à juste titre - je le répète et j'avais soutenu
votre position -, extrêmement fâché sur la manière
dont le dossier avait été traité et vous parliez de
responsabilités qui devaient être individualisées,
mais également de sanctions. Qu'en est-il dans ce
dossier ? Ya-t-il effectivement des sanctions qui
sont

 

tombées ?

 

S'il

 

y

 

en

 

a,

 

quelles

 

sont-elles

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Monsieur Crucke, je ne
peux évidemment que vous rejoindre sur toute une
série

 

de

 

points !

 

Cela

 

me

 

paraît

 

clair.

Il y a effectivement une première demande de
permis qui a été refusée, puis une nouvelle demande
a été introduite dans ce dossier. Il n'a pas encore été
déclaré complet puisqu'il a été jugé souhaitable de
mieux cerner la capacité de recueillement et
d'évacuation des eaux de ruissellement par le
ruisseau, le Trimpont, en vue notamment de préciser
la

 

pertinence

 

de

 

créer

 

un

 

bassin

 

d'orage.

Vous m'interrogez sur le coût. D'après les
informations de mon administration, celle-ci évalue
ce coût à environ 2 000 euros pour l'étude. Elle
devrait

 

se

 

terminer

 

à

 

la

 

fin

 

de

 

ce

 

mois.

La direction des routes de Mons complète
également les aspects liés aux aménagements
paysagers

 

et

 

à

 

la

 

rectification

 

des

 

voiries

 

vicinales.

Tout est bien sûr mis en uvre - et j'ai été le
demander, croyez-le bien, moi-même - pour assurer
la complétude du dossier de demande de permis
pour

 

la

 

fin

 

novembre.

Sur les aspects liés à la procédure d'urbanisme,
notamment au niveau des délais, j'ai un pouvoir
limité, j'aurais peut-être préféré en avoir plus, mais
c'est

 

comme

 

cela.

On a eu, vous pouvez vérifier, différents
contacts. J'ai demandé que l'on ait des contacts
depuis un certain temps avec l'entreprise Baxter. Il
n'y a pas que Baxter qui est concerné d'ailleurs
puisque, sans mauvais jeu de mots, ce lien-là créera
aussi un impact positif non seulement pour toute une
série d'usagers, mais aussi pour toute une série
d'entreprises.
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C'est d'ailleurs pour cette raison que le
gouvernement l'avait activé via le Plan Marshall
2.vert. De mémoire, ce sont 13 millions d'euros dont
on

 
parle.

C'est un petit dossier d'ampleur, reconnaissons-le.
C'est normal que cela prenne un certain temps, je le
regrette évidemment, mais c'est une question de
procédure, on va pouvoir en parler à l'infini. Des
éléments n'ont pas été visés dans le premier permis
et n'ont pas été déclarés à ce moment-là comme
étant des problèmes, notamment au niveau de
l'écoulement

 

des

 

eaux.

C'est la question, que ce soit vis-à-vis du Conseil
d'État, que ce soit vis-à-vis des procédures internes,
qu'il y ait dès le départ, dès qu'il y a un refus pour
une raison ou pour une autre, la possibilité de
pouvoir expliquer quand même les éléments qui
posent problème. Dans le cas présent, nous aurions
gagné un certain temps, c'est le moins que l'on
puisse dire, puisque l'on a introduit un dossier et
qu'on le refuse. On n'explique pas nécessairement
tous les éléments. On en réintroduit un et on attend
les

 

données.

Voilà ce que je peux vous dire ce matin, sachant
évidemment qu'il y a toute une série d'instructions
qui ont été à nouveau données pour que ce dossier
soit le plus rapidement conduit, sachant qu'il y a le
délai du permis dans un premier temps et puis le
délai des travaux qui prendront quand même un
certain temps. Cela, tout le monde peut le
comprendre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Monsieur le Ministre, ce dossier confine à
l'absurde !

 

Et

 

je

 

pèse

 

mes

 

mots.

Voilà un dossier qui, en 2009, était annoncé
comme complet. Aujourd'hui, pour une somme de
2 000 euros - et vous donnez avec objectivité le
montant -, on a un investissement de 13 millions
d'euros qui ne se réalise pas ! Je ne sais pas si l'on
imagine en termes de proportionnalité ce que cela
représente, pour un dossier qui était dit comme
complet. S'il n'est pas complet, c'est pour 2 000
euros !

Si le fonctionnaire délégué avait répondu en
heures et en temps à l'époque, il aurait été considéré
comme complet. On n'aurait pas fait cette étude
hydrographique.

 

On

 

l'aurait

 

faite

 

après.

Peut-on retenir des investissements de 13
millions d'euros pour 2 000 euros ? Cela ne se voit

qu'ici en Wallonie ! Moi, je ne trouve cela nulle part
ailleurs !

Je suis déçu et je vous le dis, Monsieur le
Ministre, par votre réponse, et pas seulement parce
que je trouve que l'on ne peut pas accepter ce genre
de mécanisme. Je vous rappelle vos propos :
responsabilité et sanctions. Je n'ai rien entendu par
rapport à cela. Qu'avez-vous avez pris comme
sanctions ? Comment avez-vous défini les
responsabilités

 

dans

 

ce

 

dossier ?

C'est trop facile de dire que l'on a d'autres chats à
fouetter et que l'on ne suit pas ce dossier-là. Moi, je
ne peux pas rigoler avec des montants pareils, qui
sont des montants provenant du contribuable. Quand
on aura terminé les travaux, retenez bien ce que je
vous dis, de ces 13 millions d'euros, on en sera où ?
A nettement plus évidemment parce que les coûts
continuent

 

à

 

évoluer

 

de

 

jour

 

en

 

jour.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« QUEL SAINT LES WALLONS DOIVENT-
ILS ÉVOQUER POUR CONTOURNER

HALLE ? »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
« Quel saint les Wallons doivent-ils évoquer pour
contourner

 

Halle ? ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Je suis curieuse de connaître le contenu de cette
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai déjà
épuisé

 

quatre

 

ministres

 

sur

 

le

 

sujet !

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ce n'est pas fini, vous avez
encore

 

de

 

longues

 

années

 

devant

 

vous !

M. Crucke (MR). Monsieur le Ministre, merci
pour les années que vous me prêtez encore. Je me
rends compte, cela ne me réjouit pas, que je vais
devoir expliquer à nouveau l'ensemble du dossier au
ministre suivant ! À votre décharge, les trois
précédents ministres étaient hennuyers. Il y avait
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une sensibilité par rapport au dossier plus
compréhensible. Encore que, je veux bien vous le
reconnaître, vous n'avez jamais fait de distinction
par rapport au sous-localisme wallon. Mais c'est
vrai, M. Di Rupo a d'autres chats à fouetter pour
l'instant, M. Van Cauwenberghe n'est plus dans la
route, M. le Ministre-Président également. Tous
m'ont répondu : « l'A8, c'est pour demain. ». Si c'est
comme à Lessine, on finira par se demander s'il y a
encore

 

un

 

lendemain !

Il faut reconnaître que le contournement de Halle
n'est pas qu'une responsabilité wallonne. C'est avant
tout un dossier qui se situe en Flandre. Ce sont les
utilisateurs qui en subissent les conséquences, j'ai
mis une demi-heure ce matin pour traverser Halle.
Le « seul réjouissement », c'est que ces
hydrocarbures retombent sur la Flandre. Ils sont en
train de se polluer eux-mêmes en nous polluant la
vie. C'est très modeste comme réjouissance et un
peu

 

malsain,

 

il

 

faut

 

le

 

reconnaître.

Monsieur le Ministre, la dernière fois, vous
m'avez dit tout le bien que vous pensiez de votre
homologue, Mme Crevits, et de la relation d'ailleurs
très constructive que vous aviez avec elle. On
évoquait le dépôt d'un avant-projet de tunnel de
deux kilomètres sous la Ville de Halle. Où en est ce
dossier ? Où en sont les études sur les aspects
environnementaux, d'aménagement du territoire ?
Une réunion citoyenne s'est tenue au mois de mai.
Quel en a été le contenu ? Dispose-t-on d'un
calendrier ? Sera-t-on, au niveau de la Région
wallonne,

 

impliqué

 

d'une

 

manière

 

ou

 

d'une

 

autre ?

Je me suis laissé dire que les Flamands seraient
prêts à avancer dans ce dossier s'il y avait une
monnaie de compensation dans d'autres dossiers
transfrontaliers. Je les vois venir, si cette monnaie se
situe

 

ailleurs,

 

on

 

n'est

 

pas

 

prêt

 

d'avancer.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Une réunion d'information
citoyenne, comme vous le savez, s'est tenue il y a
quelques mois de cela. Le SPW m'a confirmé non
seulement y avoir pris part et m'a fait un rapport en
la matière, puisqu'un ingénieur de la direction des
routes

 

de

 

Mons

 

a

 

participé

 

à

 

cette

 

réunion.

Il s'agissait essentiellement d'une réunion de
présentation des aspects environnementaux,
paysagers et de mobilité du projet de mise à deux
fois deux bandes de la voie du contournement de
Halle. On parle de suppressions de carrefours et de
la construction d'un long tunnel, avec un
élargissement

 

du

 

viaduc

 

sur

 

la

 

ligne

 

SNCB.

J'ai déjà abordé ce dossier avec Mme Crevits. J'ai
encore été en contact avec elle la semaine dernière,
pas sur ce dossier spécifiquement, mais sur d'autres.
Vous savez qu'une partie de la Commission des
travaux publics du Parlement flamand nous rendra
une visite ce jeudi à Cointe pour présenter la
SOFICO. C'est l'occasion de la découvrir pour
certains. Je vous ai envoyé une invitation. Vous
allez la recevoir d'ailleurs. J'ai prévenu Mme la
Présidente, j'ai donc transmis cette invitation. Les
Parlementaires flamands, qui sont à proximité, de
l'autre côté de la frontière linguistique, si vous criez
fort,

 

devraient

 

vous

 

entendre !

Il n'a jamais été question de compensations dans
ce dossier. On a abordé toute une série de dossiers,
dont le contournement de Halle. Ce n'est pas le seul
dossier où il y a des implications de part et d'autres
de la frontière linguistique. Nous essayons d'être les
plus pragmatiques. Ce sont des dossiers qui ne sont
pas évidents. Ils sont lourds sur le plan financier. Ce
dossier-ci est très important du point de vue de la
mobilité

 

en

 

Wallonie.

Si je reprends vos propos et si ma mémoire est
bonne, les bourgmestres concernés sont d'accord.
C'est un élément très positif en termes d'avancée
possible. Sur les plans qui existent aujourd'hui, toute
une série d'éléments peuvent être mis en uvre. Je
reverrai prochainement Mme Crevits. Elle a donné
les instructions nécessaires à son administration. Je
vous ferai part des avancées de ce dossier dès que je
la

 

reverrai.

J'espère, pour d'autres dossiers qui concernent
l'ensemble des régions et l'État fédéral, que le ou la
futur(e) ministre de la mobilité au niveau fédéral ait
à c ur de les porter de façon plus proactive au
niveau des régions et de voir ces dernières comme
des compléments à la politique qui est menée en
matière

 

de

 

mobilité.

Cette question est entièrement de compétence
flamande. Il s'agit, en effet, du territoire flamand.
Au-delà de la conviction, je vais essayer de
l'emporter. Vous voyez qu'il y a quand même des
actes. Vous savez, dans la vie, c'est doucement qu'il
faut pouvoir progresser dans la connaissance des
uns et des autres. Il y a quand même des actes qui
ont été posés, Mme Crevits n'est pas restée les bras
croisés par rapport aux demandes que nous avons pu
faire.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je m'inquiète quand je l'entends me
répondre qu'ils essaient d'être les plus pragmatiques
possible, je vois où ce pragmatisme nous mène dans
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ce dossier. Je me dis qu'il faut peut-être redéfinir le
terme.

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Lutgen)

 
C'est inquiétant. Quand vous dites qu'il s'agit d'un

dossier de compétence flamande, cela n'est pas
exact : le dossier est devenu une compétence
flamande. Il y avait, au départ, d'autres solutions
envisagées, par des contournements sur le territoire
wallon, par exemple. C'est pour cela qu'on a ralenti
le dossier. On s'est dit qu'on allait trouver une
solution purement wallonne, qu'on n'allait pas
attendre les Flamands. Finalement, on s'est dit qu'on
ne saurait rien faire, car les Écolos vont nous
ennuyer parce qu'on traverse les champs, que le
manque d'argent allait probablement intervenir en
tant qu'argument, et que, donc, il valait mieux en
faire un dossier purement flamand. Là est la
difficulté : ceux qui sont prisonniers du dossier sont
purement wallons, ceux qui doivent décider sont
purement flamands. Il est vrai que le bourgmestre de
Halle, lui, est d'accord. Eh bien, je le comprends.
Lui, il est pollué par ce dossier. Les autres, à
Anvers,

 

se

 

moquent

 

que

 

l'on

 

puisse

 

débloquer

 

Halle.

En outre, j'ai entendu qu'il n'y avait pas de
compensation. À la fois, cela me rassure et
m'inquiète.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

 

J'ai bien compris, il n'y a pas de raison que je
remette en doute ce que vous me dites. Je ne l'ai
d'ailleurs jamais fait. Je vous le dis toutefois : cela
me rassure et m'inquiète. S'il y avait une
compensation, à mon avis, on arriverait plus vite à
une solution. Je ne vous ennuierai plus avec ce
dossier dans les semaines à venir. Un dossier qui,
pour moi, est loin d'être mis au frigo. Le tunnel reste
en effet toujours aussi sombre. Je peux vous assurer
que, quelque soit le successeur que vous vous
désignerez, je reviendrai vers lui avec ce dossier. Il
n'en aura pas fini avec moi tant que ce dossier ne
sera

 

pas

 

résolu.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

 

Si vous faites entrer les libéraux au sein du
gouvernement, je suis, sans aucun problème,
candidat.

QUESTION ORALE
 DE MME DEFRAIGNE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR

« LES NOUVEAUX RECOURS CONTRE LE
TRILOGIPORT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Defraigne à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« les

 

nouveaux

 

recours

 

contre

 

le

 

Trilogiport ».

La parole est à Mme Defraigne pour poser sa
question.

Mme Defraigne (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avais
questionné M. le Ministre Henry sur le permis du
Trilogiport et notamment sur ce fameux article 8 du
permis qui subordonnait, sauf erreur de ma part, la
poursuite du projet à la construction du pont. Il y
avait eu une certaine émotion au sein du conseil
d'administration du port où il a été mis en exergue
que cet article 8 contient en lui-même le germe de
l'auto-destruction du permis puisque, si on
subordonne l'avancée du projet à la construction du
pont, il y a un certain nombre d'investisseurs qui ne
viendront pas. J'avais posé la question à M. Henry
qui m'avait répondu qu'il n'était pas question de
modifier le permis qui a fait l'objet d'un consensus et
d'un équilibre avec les riverains, qui ont dûment été
consultés, qui ont fait valoir leur point de vue. Ce
permis est un point d'équilibre et d'aboutissement en
quelque sorte. Puis, me répondait M. Henry, il y a
15 jours : « C'est de nature à satisfaire ceux qui
n'étaient

 

pas

 

contents

 

avec

 

le

 

projet. »

 

Peu de temps après, on apprend que des riverains
- on les appelle les Bassimosans - introduisent de
nouveaux recours contre le Trilogiport. À cet égard,
Mme Cremasco, elle-même, vous avait aussi
interpellé,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Les riverains ne sont pas si satisfaits que cela,
contrairement à ce que M. Henry a bien pu me dire.
Je viens donc vous voir, car les requérants disent :
« nous avons déjà déposé deux recours contre le
permis à la Région wallonne, contre les ouvertures
de voiries autorisées par Visé et Oupeye. Ces
recours ont donc été rejetés, mais le problème qui se
pose, c'est que M. le Ministre Lutgen est compétent,
alors que c'est son administration elle-même qui
demande les permis pour le Trilogiport. Donc, M. le
Ministre est juge et partie. Dès lors, nous allons au
Conseil d'État ». Ils ont introduit un recours en
suspension et en annulation. Je ne sais pas si la
suspension a d'ores et déjà été traitée au Conseil
d'État. Vous allez pouvoir peut-être m'éclairer. Pour
ce qui concerne l'annulation, on sait le temps que
cela

 

peut

 

prendre !

Je sais que les arguments doivent être peaufinés,
les mémoires, le cas échéant, échangés mais que
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répondez-vous à cette objection au fait que ce soit
vous qui demandez les permis, et en même temps,
tranchez

 
sur

 
les

 
recours ?

En outre, les riverains émettent des objections,
mais cela est évidemment une question d'évaluation
économique, quant aux 2 000 emplois potentiels qui
seraient

 

créés.

Autre question : le décret Sols est-il bien
appliqué dans ce dossier ? Pourquoi n'y a-t-il pas eu
une sorte de permis unique ? Car finalement, on a
l'impression qu'il y a eu un morcellement, un
éclatement. La difficulté pour ceux qui exercent leur
vigilance parlementaire, c'est effectivement qu'un
jour, j'ai posé une question à M. Henry qui répond,
mais qui « renvoie la patate chaude » en partie chez
vous et puis on a l'impression que cet éclatement des
compétences eût pu être évité avec un document
unique,

 

me

 

semble-t-il.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous remercie, Madame
Defraigne. Je vais vous inviter à relire la réponse
que j'avais faite à Mme Cremasco juste après la
délivrance

 

...

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Defraigne)

Non, pour vous dire comment les choses se sont
passées.

Sur la délivrance même du permis, j'ai été
informé par voie de presse. J'ai mis en place, quand
je suis arrivé, une task force pour faire en sorte que
chaque acteur de l'ensemble des administration
puisse travailler main dans la main quant à ce
dossier qui est très important - et qui me tient à

 

c ur
- pour toute la région liégeoise. C'est aussi un
modèle, quelque part, de développement durable.
Nous avons avancé avec l'ensemble des
administrations pour avoir quelque chose de
cohérent, tant sur le plan environnemental que sur le
plan économique, d'attractif, d'innovant et qui
permette finalement d'attirer les investisseurs et de
donner un atout supplémentaire à Liège en matière
de mobilité et d'investissement. J'ai été étonné que
les informations qui concernaient le permis et
l'ensemble de ces éléments-là n'aient pas été porté à
la connaissance - et je l'ai dit à qui de droit - de la
task force et à ma connaissance avant d'être délivré.
Dont acte. Puisqu'il y a eu cette conférence de
presse organisée par mon collègue de
l'environnement et de l'urbanisme, avec le
Bourgmestre

 

de

 

Liège.

Suite à cela, il y a toute une série d'éléments
posant question qui se sont retrouvés dans le permis
d'urbanisme. J'ai entendu, comme vous, les
apaisements quant au recours. C'est un des éléments
majeurs

 
de

 
l'argumentation.

J'ai mis en exergue en tout cas deux éléments.
C'est l'élément délai, une première chose, et
deuxièmement, l'élément de l'impact budgétaire et
des délais. Je n'ai pas tous mes apaisements encore à
cet égard, mais toujours est-il que le permis,
effectivement, continue son petit bonhomme de
chemin. Il y a toujours des possibilités qui existent
sur le plan légal, comme vous le savez, de corriger,
de compléter, de modifier, par retrait d'acte
notamment, un permis. C'est pleinement le choix du
ministre de l'aménagement du territoire qui a tous
les éléments effectivement pour estimer si oui ou
non, nous pourrons - je vous rappelle qu'il y a des
fonds européens et des fonds privés qui sont en jeu
aussi - tenir l'ensemble de ces délais. Il détient toute
l'information. J'ai un doute par rapport à cela, je l'ai
exprimé très clairement et je n'ai pas l'habitude de
pratiquer la langue de bois, que les choses soient
claires. Après, chacun prend sa part de
responsabilité. Il y a beaucoup de contacts,
d'intercabinets pour essayer d'identifier
effectivement les aspects de délais liés au pont et les
aspects

 

financiers

 

liés

 

à

 

la

 

passerelle,

 

et

 

caetera.

Je terminerai simplement en vous disant que, au-
delà de cela, le Ministre Henry a raison en disant
que ces éléments, qui ont été amenés dans le permis,
étaient là pour apaiser les riverains. Je vous rappelle
que l'on revient de la discussion entre le nord, le
sud, ces belles discussions qui ont eu lieu
auparavant.

Apparemment, ils n'ont pas été totalement
apaisés, mais cela étant, certains d'entre eux, déjà
avant même la délivrance du permis, et donc la
connaissance du permis, avaient annoncé qu'en toute
hypothèse, ils iraient en recours. Partant de là, je
crois que M. le Ministre Henry aurait pu prendre
toutes les décisions qu'il voulait, il y aurait de toute
façon eu effectivement ce type de recours contre le
permis.

Malgré les modifications et les compléments
apportés au projet initial et destinés à garantir un
environnement le plus respectueux possible - et c'est
tant mieux - des populations locales, ce recours a eu
lieu. Nous verrons évidemment ce qu'il en est
précisément de ces recours annoncés contre le
permis, car, à l'heure où je vous parle, je n'ai pas été
informé du dépôt. Je ne sais pas s'il y a eu un
recours ou pas, je ne sais pas sur quel type, sur quoi
est attaqué l'ensemble des éléments. Je n'ai pas
toutes ces informations-là, je ne dis pas qu'elles
n'existent pas, je ne les ai pas pleinement dans mes
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mains à l'heure où je vous parle. Mais je vais
vérifier cela auprès des administrations concernées,
si elles dépendent de moi, quels sont ces éléments
dans

 
leurs

 
mains.

Il y a déjà eu d'autres recours qui ont été
introduits au Conseil d'État puisqu'il y a eu des
recours notamment contre la décision relative aux
ouvertures de voirie. On en a bien connaissance,
sans entrer dans les détails qui sont parfois un peu
techniques. Les procédures d'ouverture de voirie
sont des procédures internes, comme vous le savez,
la procédure globale d'octroi du permis d'urbanisme,
ces dossiers de recours sont donc maintenant en
cours d'instruction auprès de la haute instance
administrative - je ne vais pas aborder cela ici dans
les détails -, la direction générale des voies
hydrauliques continue à avancer, à ma demande,
sans délai dans la conclusion des marchés publics
nécessaires puisque l'on ne va pas attendre
l'ensemble des réponses dans ces éléments-là pour
lancer les opérations, en tous cas les premières
procédures, sur le plan administratif au niveau des
différents

 

marchés.

Voilà de la façon la plus pointue, la plus précise
possible, l'ensemble des éléments que je pouvais
porter à votre connaissance. Il y aura certainement
encore toute une série d'éléments qui viendront
compléter cette information. Déjà que j'aurai les
informations qui concernent ce que vous amenez,
donc les recours en tant que tels qui auraient pu
avoir lieu à l'encontre du permis - peut-être que c'est
arrivé hier ou aujourd'hui en termes d'information
entre collègues - je ne manquerai pas de vous les
donner

 

pleinement,

 

totalement

 

et

 

entièrement.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Defraigne.

Mme Defraigne (MR). Monsieur le Ministre,
je suis quand même un peu perplexe parce que,
clairement, vous nous dites que M. le Ministre
Henry a travaillé en quelque sorte en solo, à l'insu
de votre plein gré, et que vous l'apprenez par voie de
presse. C'est quand même un comble en termes de
cohérence et d'harmonie gouvernementale que le
permis

 

ait

 

été

 

délivré.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

Non, je terminai en disant que cela me paraît
quand même un comble d'apprendre par voie de
presse, pour un projet aussi important et
fondamental - vous l'avez vous-même rappelé - en
termes de développement économique, mais
également en termes de développement durable pour
la région, que le permis a été délivré par votre
collègue, lequel s'est adonné à une conférence de
presse avec tout le toutim et les autorités portuaires.

Donc, apparemment, la task force n'a pas été avertie,
c'eut été pourtant la moindre des choses, car il s'agit
quand

 
même

 
d'un

 
fonctionnement

 
dysharmonieux.

 
Deuxièmement, vous le rappelez vous-même, ce

que M. Henry m'a répondu en guise d'argument, en
référence à ce fameux article 8, c'est que ce permis
constitue soi-disant le nec plus ultra, le point
d'aboutissement, d'équilibre. Tout va bien aller,
puisque l'on a répondu aux attentes des uns et des
autres. Faire comme vous le souhaitez, ou comme le
port le souhaite, à savoir modifier le permis, cela
n'arrangera rien, cela va déséquilibrer l'ensemble.
Or, je vois que l'ensemble n'est quand même pas très
équilibré, puisqu'il y a les recours qui vont dans tous
les sens. Je maintiens quand même ma remarque
technique sur l'éclatement des compétences : on
aurait

 

pu

 

les

 

rassembler.

Apparemment, vous n'avez pas été tellement
consulté, je ne vous en fait pas grief, mais je dis
qu'il y a une curieuse façon de fonctionner dans ce
gouvernement. Je reste un peu sur ma faim parce
que l'énoncé de ces nouveaux recours date du 31
octobre, nous sommes le 15 novembre et, même si
je sais que vous avez beaucoup de choses à faire
pour le moment, je me dis que vous auriez peut être
pu, pour m'informer complètement aujourd'hui,
demander à votre cabinet qu'ils consulte un peu plus
l'administration.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

Mme Defraigne (MR). Je vous admire parce
qu'il faut tenir le coup physiquement. Puis-je
compter sur une information plus complète de votre
part ?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je n'ai pas l'information parce
que, après l'avoir demandée à l'administration, je
n'ai pas ces éléments-là dans les mains. Toutefois,
elle existe sans doute quelque part puisque j'ai vu,
comme vous, les articles de presse, et dès qu'on a vu
cela,

 

...

Mme Defraigne (MR). Avant la prochaine
quinzaine, dois-je vous écrire pour vous le
demander s'il y a un recours en suspension qui a été
déposé

 

dans

 

ces

 

moments-là

 

?

 

...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Dès que j'aurai les informations,
je vous les envoie, même par courrier, il n'y a pas de
problème.

 

Ils

 

sont

 

demandés.

Mme Defraigne (MR). Cela devrait être plaidé
de façon imminente. Cela prend environ trois
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semaines entre le dépôt de la requête en suspension
et la plaidoirie, donc cela devrait être maintenant. Je
peux me tourner vers votre collaboratrice, je vous
remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, SUR

  « LA SÉCURISATION DU CARREFOUR
DE MOIGNELÉE

SUR
LA RN 90 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la sécurisation du carrefour de Moignelée sur
la

 

RN

 

90

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, bonjour.
Vous signaliez tout à l'heure que nous allions
recevoir

 

une

 

invitation

 

de

 

la

 

SOFICO.

À 10 heures 11 minutes, je viens de recevoir de
Mme

 

Nadine

 

Collard

 

ladite

 

invitation

 

par

 

mail.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

L'excellente

 

Mme

 

Collard !

M.

 

Mouyard

 

(MR).

  

Je

 

n'en

 

doute

 

pas.

C'est après demain matin, c'est donc impossible.
Est-ce que vous ne savez pas leur demander de faire
cela dans les règles ? Pour ma part, je ne sais pas me
libérer une demi-journée. Nous sommes en
permanence

 

sur

 

les

 

routes.

Mme la Présidente. J'aimerais juste informer
M. le Ministre de ce dont il n'est pas au courant.
Cette proposition est bien arrivée chez moi. Je l'ai
soumise à la Conférence des présidents et ai donc
informé, à ce moment-là, tous les chefs de groupe.
En commun, ils ont décidé qu'il s'agissait plutôt
d'une invitation qui devait émaner du ministre et non
du parlement. Ils ont, cependant, bien signalé avoir
reçu l'information et qu'ils la transmettraient eux-
mêmes à tous les parlementaires pour information.
L'écrit n'est qu'une confirmation de ce qu'ils savaient
déjà

 

oralement.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Mouyard, je voudrais
vous expliquer. J'ai eu le Président du Parlement
flamand en ligne mercredi dernier, lequel me
demandait si l'on autorisait les parlementaires
flamands

 
à

 
visiter

 
la

 
SOFICO

 
jeudi

 
en

 
huit.

Je lui ai dit que la Commission des travaux
publics flamande pouvaient visiter la SOFICO et le
Tunnel de Cointe. Je lui ai suggéré, parce que je
trouvais cela plus agréable et plus sympathique vis-
à-vis de notre commission, par respect à votre égard,
que les parlementaires wallons y participent
également.

Le lendemain, j'ai pris contact avec Mme Dethier-
Neumann et, ensuite, les contacts ont été pris. Le
jeudi, Mme Dethier-Neumann m'a dit que, d'après la
Conférence des présidents, cela devait venir de moi.
Donc, le courrier a été rédigé et est parti vendredi ou
hier. Il y a un courriel qui a suivi. Faire plus vite que
cela, être plus respectueux de la commission que
cela, c'est compliqué puisque ce n'était même pas la
demande des Flamands. C'est par respect à votre
égard que je trouvais sympathique qu'il y ait une
collaboration, d'autant plus qu'au début de la
législature, Mme Dethier-Neumann avait souhaité, à
juste titre, pouvoir avoir des contacts plus réguliers
avec la Flandre que cela n'avait été le cas par le
passé.

 

C'était

 

une

 

occasion

 

de

 

le

 

faire.

M. Mouyard (MR). J'entends bien
l'explication, je comprends, je le crois et je n'ai pas
de problème, mais c'est bête parce que c'est après-
demain matin, et je ne sais pas me libérer dans un
délai

 

aussi

 

court.

J'entends que cela ne dit rien au niveau du
groupe. N'y aurait-il pas la possibilité d'organiser
quelque chose avec une invitation dans les temps et
dans les règles pour la commission comme je l'avais
déjà demandé pour la SOFICO avec une
présentation, par exemple. Cela m'aurait vraiment
plu

 

d'être

 

là,

 

mais

 

je

 

ne

 

peux

 

vraiment

 

pas

 

me

 

libérer.

Mme la Présidente. Monsieur Mouyard, je
tiens à éclaircir la question. On a remis le point 1 de
l'ordre du jour à la fin de la commission
puisqu'aucun parlementaire, à part M. Dodrimont,
n'était présent au début de la séance. Je veux bien en
débattre, mais revenons maintenant à votre question
parce que le temps passe. Vous savez que je suis
toujours

 

ouverte

 

à

 

toute

 

proposition

 

de

 

travail.

M. Mouyard (MR). Revenons-en à la
sécurisation du carrefour dit de Moignelée sur la RN
90. Monsieur le Ministre, nous en avons déjà
débattu et vous savez que ce carrefour est considéré
comme un point noir du réseau routier wallon
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tellement il est fortement accidentogène. D'ailleurs,
très récemment, il y a encore eu un accident avec
dommages corporels graves. On ne compte même
plus

 
la

 
tôle

 
froissée !

Monsieur le Ministre, la dernière fois que nous
en avons parlé, c'était le 2 mai 2011, vous aviez
profité de la réponse que vous m'adressiez pour me
parler de la campagne « Go for Zero ». Vous avez
également souligné que la sécurité était maintenant
devenue un critère objectif et disiez même que
c'était le tout premier critère en importance retenu
pour l'aménagement des zones accidentogènes.
Mais, un mois auparavant, vous répondiez déjà à
une question d'un éminent collègue sur le sujet et
vous lui disiez, en termes d'aménagement
provisoire, puisque je rappelle qu'à cet endroit, il est
prévu de faire un rond-point d'ici 2014, d'étudier le
cas. Vous disiez, en outre, que la Direction des
routes de Namur avait déjà dressé un plan dans
lequel on parlait, notamment, d'une reconfiguration
des feux, de la réduction de la largeur de la route ou
encore de l'installation de feux dits « intelligents ».
Lorsqu'on approche trop vite des feux en question, il
ne passe pas au vert, ce qui oblige les automobilistes
à

 

ralentir.

Vous alliez même dans le détail puisque vous
indiquiez que l'aménagement provisoire du
carrefour était budgétisé à hauteur de 30

 

000 euros.
Vous signaliez que ce plan devait être validé mais
que l'on aurait rapidement les glissières visant à
réduire la largeur de la voirie. Vous avez dit cela il y
a

 

sept

 

mois.

Je ne veux pas, au travers de cette question,
donner l'impression que je fais du sous-localisme,
mais je sais que les matières de sécurité pour les
voiries wallonnes vous tiennent à coeur et, en vous
posant ces questions, je vous laisse la possibilité
avant de nous quitter d'ici peut-être quelques jours,
de donner le dernier coup de rein en la matière
puisqu'on est bien dans une zone considérée comme
à

 

risque,

 

un

 

point

 

noir

 

du

 

réseau

 

routier

 

wallon.

Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir ce qu'il en
est aujourd'hui. Le dernier accident corporel est
grave et on ne sait ce qui peut arriver ensuite.
Pouvez-vous nous faire le point sur l'aménagement
provisoire de ce carrefour et en profiter pour nous
dire ce qu'il en sera de l'aménagement du rond-
point ? Vous indiquiez, à l'époque, qu'il était classé
en 345e place dans le tableau de la SOFICO mais,
qu'il était sous surveillance et que l'urgence de la
sécurisation pourrait inviter le SPW ou la SOFICO à
avancer les travaux. J'aimerais donc savoir ce qu'il
en est aujourd'hui

 

? Est-il toujours prévu ce rond-
point

 

pour

 

2014 ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Monsieur Mouyard. Je
vous réponds oui à la dernière question, c'est
toujours bien prévu pour 2014. Pour le reste et pour
aller à l'essentiel d'abord, les aménagements
provisoires vont consister en la réduction à une
bande de circulation à l'approche du carrefour à feux
existants et sont évalués à un montant de 30 000
euros.

Ces travaux ont débuté sur le plan administratif
de façon officielle le 14 novembre. Le début des
travaux sur place, quant à lui, dépendra évidemment
des fournitures. Il est normalement question de la
semaine prochaine, cela dépend de la météo et de
toute une série d'éléments. Voilà ce que je pouvais
vous annoncez en guise de bonne nouvelle. Ce
dossier me tenait particulièrement à coeur ainsi
qu'au Président du Parlement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, qui a été plusieurs fois en
contact

 

par

 

téléphone

 

avec

 

moi

 

sur

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Voilà de bonnes
nouvelles. Je comprends que le Président du
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles soit
très intéressé puisque c'est sa commune.
Personnellement, j'interviens comme j'interviendrais
sur toute zone accidentogène de notre territoire.
J'apprends donc, avec joie, que dès la semaine
prochaine, des travaux devraient commencer. Je
vous

 

en

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE « LAISSER-ALLER » DEPUIS 3 ANS
RELATIF AU ROND-POINT SUR LA N25 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « le « laisser-aller » depuis 3
ans

 

relatif

 

au

 

rond-point

 

sur

 

la

 

N25 ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
poser

 

sa

 

question.
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Mme de Coster-Bauchau (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je
vous ai déjà interrogé sur ce rond-point de la N25 à
Grez-Doiceau en 2009 et puis en 2010, et sur la
problématique engendrée par la fermeture de ce
rond-point. Je ne vais pas revenir sur les
explications que vous m'aviez données mais vous
m'aviez annoncé que vous alliez avoir une solution
qui était toute proche de se dégager entre
l'administration et la commune. Vous m'aviez dit
qu'effectivement, sa configuration faisait partie
intégrante du projet, qu'il y avait une réflexion
commune qui était menée par votre administration,
par les services de l'urbanisme et les autorités
communales mais, aujourd'hui, je ne vois toujours
rien venir. Vous aviez été prudent, vous n'aviez pas
donné de délai et heureusement, parce que trois ans
après, le rond-point est toujours fermé. Monsieur le
Ministre, j'aimerais savoir où en est le dossier au
niveau de votre administration, si vous avez pris
contact avec la commune et si vous aviez des
résultats.

J'imagine qu'un auteur de projet a dû être
désigné. A-t-on une estimation des travaux qui
doivent être faits ? Je pense que sinon, cela va
figurer

 

parmi

 

les

 

travaux

 

inutiles.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Madame de Coster-
Bauchau. Comme vous le savez, il y a une solution
qui a été remise en cause par certains acteurs,
notamment nos amis cyclistes, à cause de l'aspect de
sécurité. Afin de résoudre ce défi, afin d'apporter
des solutions à ce défi, qui dure depuis beaucoup
trop longtemps, je suis bien d'accord avec vous, qui
est nuisible à l'image de marque de la commune
mais aussi de la Wallonie, j'ai proposé que l'on
puisse organiser, après avoir d'ailleurs imposé la
fermeture du rond-point, dans les plus brefs délais,
une réunion la plus constructive possible avec la
commune, avec la Direction des routes du Brabant
wallon, avec aussi la Direction de la sécurité des
infrastructures routières et aussi avec les différents
acteurs concernés, c'est-à-dire les cyclistes, et
caetera, pour avoir les avis et les points de vue des
uns

 

et

 

des

 

autres.

En fonction de ces éléments, je prendrai
évidemment toutes les dispositions pour aller le plus
vite possible dans ce dossier. Je dois bien vous
avouer que c'est suite notamment à vos
interpellations, cela sert à cela aussi. M. Mouyard
parlait de sous-localisme mais c'est normal que vous
parliez des dossiers de votre région, c'est tout à fait

respectable me semble-t-il et je reviendrai vers vous
suite à ces différentes réunions. Le but est
évidemment d'améliorer la sécurité pour tous les
usagers, mais aussi que tout cela soit acceptable au
niveau

 
de

 
la

 
mobilité

 
pour

 
l'ensemble

 
de

 
ceux-ci.

Mme la Présidente. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Ministre, je ne suis pas satisfaite évidemment. Je
suis une femme pragmatique alors, donnez-moi un
délai, dites-moi quand. Trois ans après, vous allez
me

 

dire

 

« dans

 

les

 

plus

 

brefs

 

délais » !

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Je

 

ne

 

suis

 

pas

 

là

 

depuis

 

trois

 

ans.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Vous êtes là
depuis deux ans, au moins. Depuis que je vous
interroge, c'est votre réponse, « dans les plus brefs
délais », alors maintenant, de grâce, donnez-moi une
date, mais vous ne le faites pas. Dans quelques
mois, vous ne serez plus là et le prochain ministre
me demandera encore un peu de délai et dans cinq
ans, on sera toujours là. Donc, je ne suis pas
satisfaite

 

par

 

votre

 

réponse.

Mme la Présidente. Voilà ce qui termine votre
question pour aujourd'hui, je suppose que l'on va
vous

 

revoir,

 

Madame

 

de

 

Coster-Bauchau.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen)

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RÉGIONALISATION DU FONDS
POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « la régionalisation du Fonds pour la sécurité
routière ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais
essayer de faire court au niveau des développements
et

 

en

 

venir

 

tout

 

de

 

suite

 

au

 

fait.
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Dans les accords institutionnels qui sont
intervenus il y a quelques semaines, on a prévu la
régionalisation du Fonds de la sécurité routière.
L'accord prévoit que les moyens afférents aux
compétences qui demeureront du ressort de l'autorité
fédérale resteront au niveau fédéral, les autres
moyens

 

seront

 

transférés

 

aux

 

régions.

C'est clair que ce point suscite toute une série
d'interrogations sur les modalités de cette
régionalisation et l'impact qu'elle peut avoir en ce
qui concerne le financement des différentes zones de
police. Il y avait une répartition évidemment entre
les différentes régions du pays et vu qu'au niveau de
la politique en matière de sécurité routière, les
résultats sont différents en Région wallonne, en
Flandre et en Région bruxelloise, le montant perçu
des

 

amendes

 

est

 

évidemment

 

différent

 

également.

On peut donc pressentir que les régions ne
percevront plus que les amendes liées aux
infractions constatées sur leur territoire. Les zones
de police wallonnes verront donc leurs recettes
diminuer avec les conséquences que l'on connaît sur
la

 

situation

 

financière

 

déjà

 

difficile

 

des

 

communes.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre,
comment vous envisagez concrètement cette
régionalisation. Monsieur le Ministre peut-il garantir
que la Région wallonne versera l'intégralité des
montants qui étaient anciennement directement
perçus par les zones de police et n'utilisera pas, en
tout ou en partie, ces montants pour atténuer le
déficit de la Wallonie ? Peut-on savoir quand le
Gouvernement wallon tranchera cette question
importante ? Envisagez-vous, Monsieur le Ministre,
de compenser la diminution des montants attribués
par le Fonds pour la sécurité routière aux zones de
police ? Et au vu des nouveaux transferts de
compétence, est-ce que vous envisagez de modifier
votre politique de sécurité routière ? Je dis vous, ou
votre successeur, parce que c'est peut-être la
dernière fois que l'on a l'occasion de vous poser une
question !

Mme

 

la

 

Présidente.

   

Je

 

n'y

 

crois

 

plus !

La parole est à M. le Ministre Lutgen pour sa
réponse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je le souhaite pourtant vivement
car

 

c'est

 

un

 

plaisir

 

d'être

 

avec

 

vous

 

en

 

commission.

Merci à vous, Madame Barzin, pour votre
question.

Pour rappel, c'est vrai que l'accord institutionnel
contient cela dans les grandes lignes. Rappelez-vous
comment les choses se sont opérées, c'est un peu
dans la dernière ligne droite, dans les derniers
mètres, sans mauvais jeu de mots, de la longue route
des accords institutionnels qu'il y a eu effectivement
ce chapitre, avec différents éléments. D'une part, en
disant que tout ce qui n'est pas autoroute, ce sont les
régions qui en auront la responsabilité au niveau
notamment de la limitation de vitesse. Les
autoroutes, on n'y touche pas. Quand on dit la
limitation de vitesse, c'est le fait d'augmenter
éventuellement la vitesse, puisque diminuer la
vitesse, je peux déjà le faire, pas sur l'ensemble des
autoroutes, mais sur une partie, pour des raisons
particulières, en cas de problème de pollution,
d'émissions particulières de particules fines. Il y a
des

 

dispositifs

 

qui

 

sont

 

pris

 

par

 

les

 

régions.

Au-delà de cela, il y a évidemment la question de
l'argent au niveau du Fonds de sécurité routière qui
est un élément évidemment très important, pour
assurer demain les politiques nécessaires pour les
zones de police, pour l'ensemble des acteurs aussi au
niveau de la sécurité routière dans nos régions
respectives.

Croyez bien que je serai particulièrement attentif
à deux choses. D'une part, qu'il y ait des moyens
suffisants pour les années à venir parce que cela ne
va pas se faire en trois jours, il reste encore quand
même quelques textes qu'il faut pouvoir voter au
Parlement fédéral. Quand entreront en vigueur ces
accords institutionnels ? Les choses ne sont pas
encore

 

déterminées.

Ce que je vais vous dire, allez le redire à votre
président de parti. Cela lui fera plaisir que je l'ai dit,
puisque

 

c'est

 

un

 

élément

 

particulièrement

 

important.

Au-delà de cela, on doit s'y préparer, je crois que
c'est important que sur le plan administratif, sur le
plan de la gestion, de se préparer au mieux à toute
forme de régionalisation, en ce compris celle-là, et
d'assurer - je tiens à être très clair - demain aux
zones de police les moyens nécessaires pour qu'elles
puissent effectivement continuer à mener leurs
actions en matière de sécurité routière en étant peut-
être plus efficaces. À moyens égaux, il y a moyen, je
pense, d'avoir plus d'efficience en termes de
coordination, d'harmonisation, de toute une série
d'éléments. Vous aurez vu aussi que les recettes
seraient aussi sans doute un peu plus équilibrées
entre les différentes régions, suite au nombre de PV
que l'on a pu constater, notamment en Wallonie. On
ne peut pas dire que je m'en réjouis mais cela sera
utilisé

 

pour

 

la

 

sécurité

 

routière.

Je terminerai en vous disant que vous savez
combien c'est une priorité pour moi. Il y a pour la
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première fois, sur le plan budgétaire, en 2010, une
ligne budgétaire qui a été consacrée à la sécurité
routière. Certes, elle a été modeste, on est passé de
100 000 à 600 000 euros, si ma mémoire ne me fait
pas défaut. Mais voilà, pour la première fois, on a
pu aider le monde associatif lié à la sécurité routière,
qui vient en complément de ce qui est mené par les
zones de police qui font aussi un travail remarquable
et qui pour moi, doit être un peu mieux coordonné
sur

 

l'ensemble

 

du

 

territoire.

D'autres moyens peuvent encore être dégagés
dans toute une série de partenariats qui peuvent être
mis en place. Et enfin, c'est le Conseil supérieur
wallon de la sécurité routière qui doit aussi pouvoir
donner des indications, des orientations pour
l'utilisation la meilleure possible des fonds et des
recettes qui sont versés au Fonds de la sécurité
routière, que ce soit aujourd'hui, que ce soit demain,
que ce soit après-demain, en garantissant
évidemment et je le dis très clairement les
moyens

 

nécessaires,

 

tels

 

qu'ils

 

existaient

 

auparavant.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'ai bien entendu que l'on
continuera à assurer aux zones de police de garder
les moyens, en étant plus efficace. C'est vrai que
pour le moment, au niveau des zones de police, on
peut utiliser ces montants-là pour l'achat de matériel,
pour le paiement du personnel, et évidemment, il y a
une diversité d'utilisations. Et donc, le
Gouvernement wallon n'a pas l'intention de garder
ces montants pour lui, tout sera bien reversé aux
zones

 

de

 

police.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les moyens nécessaires doivent
être effectivement rencontrés pour les zones de
police

 

comme

 

pour

 

la

 

région,

 

les

 

deux.

Mme Barzin (MR). Les moyens nécessaires
pour la sécurité routière, cela peut être une politique
qui n'est pas menée exclusivement au niveau des
communes. Votre réponse n'est pas si rassurante que
cela.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. On ne peut pas donner moins
que ce qui existe aux zones de police aujourd'hui.
La seule chose qu'il y a, c'est un vrai débat sur les
zones de police, et je rappelle que dans les accords
que nous avons pour l'instant, les zones de police
vont avoir la possibilité de fusionner. C'est une
première chose. C'est une possibilité, ce n'est pas
obligatoire, cela pour avoir plus de cohérence. C'est

dans les accords mais il n'y a pas encore de décision
définitive

 
à

 
cet

 
égard.

Deuxièmement, les moyens dévolus à la sécurité
routière seront au moins équivalents. On va pouvoir
le garantir. Mais à nous de nous organiser dans les
deux ou trois années qui viennent pour faire en sorte
que ces moyens soient suffisants en termes de
recettes, pour permettre effectivement d'assurer
l'ensemble des financements des différents acteurs
de la sécurité routière, mais en étant beaucoup plus
forts au niveau de l'organisation même de la sécurité
routière, sur notre territoire, toutes zones de police
confondues par rapport à ce que la région peut faire
et

 

par

 

rapport

 

à

 

l'ensemble

 

des

 

acteurs.

Mme Barzin (MR). J'entends bien votre
objectif par rapport à la sécurité routière en général,
mais il ne faudrait pas que la région garde par
exemple 80 % des moyens et laisse les 20 % restants
aux

 

zones

 

de

 

police.

Mme la Présidente. Voilà qui clôture cette
question. Je propose que l'on se penche maintenant
sur

 

la

 

politique

 

agricole.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA PRÉPARATION DE LA RÉVISION DE

LA DÉLIMITATION DES ZONES
DÉFAVORISÉES DANS L'UNION

EUROPÉENNE »

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
« LES RÉGIONS DÉFAVORISÉES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la
préparation de la révision de la délimitation des
zones défavorisées dans l'Union européenne » et la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les
régions

 

défavorisées ».
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La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis
plusieurs années, la Commission européenne
travaille à la révision de la délimitation des zones
dites « défavorisées » et examine surtout de
nouveaux critères pour une délimitation cohérente
entre les différents États membres, partant du
principe que les délimitations actuelles sont basées
sur des évaluations, des situations datant de 1975.
On peut comprendre le souci de mise à jour de ces
limites.

Il faut savoir qu'en Région wallonne, ces aides
aux régions défavorisées correspondent plus ou
moins à 10 % des aides du deuxième pilier et que
cela peut aller jusqu'à 2

 

350 euros environ par
exploitant. C'est d'ailleurs intéressant, c'est une des
aides qui pour l'instant est plafonnée et liée aux
exploitants

 

plutôt

 

qu'aux

 

exploitations.

Par rapport aux évolutions de la PAC, c'est
intéressant

 

de

 

voir

 

comment

 

fonctionne

 

cette

 

aide-là.

Les premières simulations réalisées en 2010 par
l administration de la Région wallonne sur base des
critères biophysiques et des seuils proposés par la
commission, montrent des pertes relativement
importantes en termes de superficie. Ainsi, environ
un tiers de l actuelle zone défavorisée ne serait plus
reprise

 

comme

 

telle

 

selon

 

les

 

nouveaux

 

critères.

Dernièrement, la commission a présenté ses
projets de règlements pour la future PAC, ce qui
n est pas directement lié au dossier des régions
défavorisées et, avec eux, celui de la future politique
de développement rural 2014-2020. Cette
proposition reprend in extenso les critères
biophysiques et les valeurs seuils à utiliser pour
désigner les zones à contraintes naturelles
importantes pouvant bénéficier des aides prévues.
Certains de ces critères ont évolué, de même que
certaines

 

valeurs

 

seuils.

À l heure actuelle, les acteurs du monde agricole
ne disposent pas ou pratiquement pas d information
sur les incidences de ces récentes modifications sur
la

 

délimitation

 

des

 

zones

 

défavorisées

 

en

 

Wallonie.

Par ailleurs, plusieurs États membres ont fait des
suggestions à la commission en proposant soit de
nouveaux critères, soit une réduction des valeurs
seuils, soit encore en permettant le cumul des
critères.

Ces propositions devraient être testées par
l'administration wallonne, ou sont peut-être testées
par l'administration wallonne, afin de voir dans

quelles mesures elles permettraient de sauver
certaines communes potentiellement exclues à
l'avenir des nouveaux périmètres délimitant les
zones défavorisées. Plus largement d'ailleurs, tester
un maximum d'hypothèses permettra de débattre en
connaissance de cause avec la commission sur base
des conséquences et des insuffisances éventuelles
des

 

critères

 

proposés.

Vous le savez, inquiet des conséquences que
pourrait avoir une modification sensible de la
délimitation des zones défavorisées pour
l'agriculture wallonne et vu l'urgence liée aux
discussions actuelles sur la future PAC, la FWA a
manifesté récemment son souhait d'être informée de
l'état d'avancement de l'actualisation des simulations
sur base des nouveaux critères et valeurs seuils. De
même, la fédération souhaite pouvoir être associée
au travail de réflexion qui permettrait d'influencer la
position de la commission et apporterait des
arguments aux eurodéputés wallons amenés à se
positionner sur l'ensemble du règlement. Bien
informé, le secteur pourrait en outre jouer plus
efficacement ce rôle de lobby et de défense de nos
agriculteurs

 

auprès

 

des

 

institutions

 

européennes.

Je précise ici, derrière l'idée de bien informer, il y
a l'idée d'exercer un lobby légitime, mais qui ne soit
pas un lobby simplement centré sur la défense de
l'existence, mais qui puisse aussi être prospectif par
rapport

 

à

 

une

 

vision

 

européenne

 

de

 

cette

 

matière.

Monsieur le Ministre, comment envisagez-vous
d'informer, d'associer les organisations agricoles à la
réflexion globale sur l'avenir des zones
défavorisées ? Envisagez-vous de créer, à l'instar de
la France, par exemple, un groupe de travail avec le
secteur pour réfléchir aux différentes hypothèses et
prioriser les revendications de la Belgique en la
matière ?

Dans l'affirmative, qui y participera et à quelle
échéance

 

serait-il

 

mis

 

en

 

place ?

Enfin, ne serait-il pas utile de charger votre
administration, si ce n'est fait, de rechercher et
d'évaluer les propositions faites par les autres états
dans le même but de préserver au maximum la zone
défavorisée

 

actuelle ?

Mme la Présidente. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues,
effectivement, comme M. Patrick Dupriez vient de
le décrire, nous avons été alertés et l'ensemble des
personnes qui s'intéressent au monde agricole, qui
en vivent, qui se préoccupent de sa situation ont été
alertées par une imposition exprimée, préparée le 12
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octobre dernier, par le Commissaire européen à
l'agriculture, M. Dacian Ciolos, présentant son
« nouveau partenariat entre l'Europe et les
agriculteurs ».

À la faveur de cet exposé, il a présenté une série
de grandes orientations pour la future PAC, en ce
compris les futures mesures pour la politique de
développement rural, le fameux PDR, pour 2014-
2020.

Je ne vais pas aborder ici l'ensemble de cet
important dossier qui mérite bien évidemment un
débat approfondi puisqu'il concerne l'avenir de nos
agriculteurs et de tout un secteur d'activités socio-
économiques

 

extrêmement

 

importantes.

Je souhaiterais cependant intervenir d'ores et déjà
sur certaines des dispositions et en particulier celles
qui concernent les aides aux régions soumises à
contraintes naturelles ou spécifiques, c'est-à-dire ces
fameuses régions défavorisées. C'est un point
extrêmement important pour notre région et pour
une partie du territoire wallon et pour ces
agriculteurs. Je peux vous dire que j'en sais quelque
chose. Lorsque la prime aux régions défavorisées
était versée à la maison, c'était une rentrée agricole
significative

 

et

 

spécifique.

Comme vous le savez, la Commission
européenne souhaite introduire de nouveaux
critères, dits biophysiques, ce sont des critères
auxquels seront soumises les zones, ou seraient
soumises les zones pouvant entrer dans la catégorie
« défavorisées ».

Il semble qu'il faille désormais que 66 % de la
surface agricole utile d'une commune remplisse au
minimum un des critères pour pouvoir prétendre au
bénéfice de cette aide aux régions défavorisées. À la
suite de simulations provisoires bien évidemment,
mais de simulations qui circulent en Région
wallonne, il semble qu'un certain nombre de
communes, au minimum huit, qui se trouvaient
aujourd'hui classifiées en « régions défavorisées »
s'en

 

trouvent

 

exclues

 

à

 

l'avenir.

Ce point de l'éventuelle disposition de la PAC
pose de vraies difficultés à notre région, mais aussi
semble-t-il à d'autres États membres, comme la
France ou l'Allemagne. De nombreuses propositions
de modifications ont émergé, sont ou seront plaidées
par le parlement, telles que la réduction du seuil de
66 % à 50 %, une possibilité de croiser ou cumuler
les critères, un ajustement via un des critères socio-
économiques, ou via plusieurs de ceux-ci,
l'utilisation de critères nationaux objectifs, une
période de transition et d'autres éléments encore.
Pour le secteur, les propositions de réformes en ce

qui concerne les zones défavorisées doivent être
fondamentalement

 
revues.

Je souhaitais dès lors vous demander quel était le
positionnement de la Région wallonne à cet égard. Il
semble que la Fédération wallonne de l'agriculture
regrette, à ce stade en tout cas, qu'une concertation
approfondie, concertation opérationnelle quant à la
façon dont on va ensemble lutter pour éviter que
notre région ne soit pénalisée, qu'il y ait un constat
de défaut de concertation approfondie émise par les
agriculteurs et les acteurs du monde agricole. Ces
derniers souhaiteraient être davantage écoutés et
associés

 

au

 

travail

 

sur

 

ce

 

dossier,

 

me

 

dit-on.

Monsieur le Ministre, je souhaite donc, à la
faveur de ma question, de concert avec mon
collègue M. Dupriez, vous interroger pour vous
demander effectivement : où en est-on exactement
dans ce dossier ? Quelles sont les actions déjà
entreprises pour pouvoir faire entendre notre analyse
et surtout la différence de cette analyse ? Y a-t-il
effectivement des concertations, des consultations
envisagées ou en cours avec le monde agricole pour
un travail qui se fasse en parfaite synergie ? Y a-t-il
des contacts menés à votre initiative, de concert
évidemment avec les ministres agricoles concernés
ou la ministre de l'agriculture fédérale, avec les États
voisins, de manière à avoir une coordination, une
action commune, dans une certaine mesure, avec les
pays

 

voisins

 

et

 

les

 

États

 

concernés ?

Bref, Monsieur le Ministre, quelle est votre
analyse ? Quel est l'état des lieux des efforts déjà
accomplis ? Qu'est-ce qui est envisagé ? Quelles
sont les ambitions qui sont les vôtres au nom de
notre

 

région ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je voudrais remercier
chaleureusement MM. Dupriez et Borsus. C'est un
enjeu

 

très

 

important.

En effet, les exploitations agricoles sont
confrontées dans les zones défavorisées à une
rentabilité qui est moins importante pour toute une
série de raisons. Une aide structurelle est bien
nécessaire pour compenser la perte de revenus, pour
maintenir finalement l'activité agricole, mais aussi
participer à des objectifs d'alimentation bien sûr,
mais aussi environnementaux au sens large,
notamment la préservation des paysages. Ce n'est
évidemment pas le seul objectif puisqu'au-delà de la
beauté, il y a aussi tous les aspects qui sont liés
directement à la qualité de nos eaux, à la qualité de
l'air,

 

et

 

caetera.
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J'ai toujours accordé une immense importance à
ce

 
dossier.

Pour rappel d'ailleurs, en 2009, j'ai obtenu une
revalorisation de l'intervention compensatoire pour
les régions défavorisées puisqu'une seconde tranche
de 610 euros est désormais prévue en plus du
montant de 1

 

736 euros, lequel n'avait plus évolué
depuis

 

dix

 

ans.

Concernant la délimitation des zones
défavorisées éligibles à cette indemnité
compensatoire, mon objectif, et je suis certain que
c'est le nôtre - je vais le dire comme cela car il faut
toujours être prudent quand on engage les autres
sans leur accord -, c'est évidemment d'être le plus
proche possible de la situation actuelle en termes de
zones

 

délimitées,

 

pour

 

les

 

zones

 

éligibles

 

actuelles.

Les propositions qui sont contenues dans le
projet de règlement présenté le 12 octobre par le
commissaire européen, ne modifient pas le résultat
des simulations qui avaient déjà été effectuées par
nous-mêmes.

 

Je

 

parle

 

bien

 

de

 

simulations

 

ici.

Nous avons eu des contacts en amont, Monsieur
Borsus, avec les organisations agricoles, pour
expliquer tous ces éléments-là. Cela se fait parfois
de façon, c'est vrai, discrète, parce que si l'on veut se
préparer à la guerre cela ne sert à rien d'aller
montrer à la terre entière comment on s'organise.
Cela a été fait chaque fois en amont, les différents
contacts ont été pris et les différents documents ont
pu

 

être

 

échangés.

Dans la proposition, si on fait une simulation, il y
a une partie effectivement du territoire qui pourrait
ne plus être éligible, mais avec quelque chose de
très particulier parce que vous auriez une espèce de
territoire éligible très éclaté. On aurait des zones de
communes qui seraient parfois seules à obtenir cette
éligibilité et parfois toutes les communes
avoisinantes qui touchent le territoire de cette
commune-là ne pourraient pas l'obtenir. Il y a des
choses qui sont quelque peu particulières, c'est le
moins

 

que

 

l'on

 

puisse

 

dire.

C'est un combat de longue haleine que nous
commençons pour faire valoir ces objectifs de
rencontrer cette moindre rentabilité, d'avoir ces
objectifs sur le plan de l'alimentation, de la qualité
de celle-ci, mais aussi sur le plan environnemental,
de reconnaître la zone défavorisée telle quelle et
d'avoir

 

une

 

cohérence

 

de

 

territoire.

Des critères ont été pris au niveau européen et si
on les applique au niveau d'une région en fonction
des critères purement communaux, vous avez une
commune qui subitement n'est pas éligible et la
commune à côté qui l'est. Pourquoi ? Parce que vous

utilisez des critères pédoclimatiques où toute une
série de critères peuvent intervenir. Parfois, pour
simplement un seuil, une commune n'est plus
éligible.

Je suis prudent évidemment mais très
volontariste, vous l'aurez compris, et je crois que
nous devons travailler ensemble. De toute façon,
quand on dit qu'il y a une partie aujourd'hui du
territoire actuel de la zone éligible qui ne le serait
plus, c'est parce qu'à l'intérieur de ce territoire, il y a
la commune x, y ou z qui n'est plus reprise. Mais,
par le passé - c'est une jurisprudence qui vaut ce
qu'elle vaut - la commission a toujours accepté de
dire que c'est normal qu'il y ait une cohérence de
territoire entre les communes qui se touchent, qui
pouvaient faire partie effectivement de cette zone
éligible. Cela nous laisse quand même une marge de
man uvre de discussions et de négociations qui me
paraît

 

importante.

Il y a des critères comme les critères socio-
économiques qui sont simplement, pour moi, en tout
cas ceux qui sont retenus, inacceptables au regard
des critiques émises par la Cour des comptes
européenne.

Il y a des éléments, je vous ai parlé des éléments
pédoclimatiques, mais aussi il y a des éléments qui
sont des valeurs seuils. Je vous donne un exemple :
un passage de 15 % à 12 % de la pente est
revendiqué par d'autres et permet aussi d'avoir une
cohérence pour six communes supplémentaires,
donc de rendre éligibles aussi six communes en plus
et

 

d'avoir

 

une

 

cohérence

 

de

 

territoire.

Il faudrait aussi obtenir une diminution du taux
retenu de 66 % de surface agricole utile communale.
Il y a huit critères, cela permettra aussi de retrouver
cette

 

cohérence.

Plusieurs États membres devraient nous appuyer
pour

 

une

 

valeur

 

la

 

plus

 

proche

 

possible

 

de

 

50 %.

Vous m'interrogez aussi sur la stratégie qui est
mise en place. Comment allons-nous finalement
nous

 

défendre

 

et

 

nous

 

défendre

 

au

 

mieux ?

J'ai

 

rappelé

 

les

 

objectifs

 

que

 

nous

 

avions :
rencontrer la rentabilité, ne pas tenir compte
des difficultés de rentabilité pour les
exploitations

 

agricoles

 

dans

 

cette

 

zone-là ;
pouvoir travailler sur les différents critères et
notamment sur les différentes valeurs seuils
dont

 

je

 

viens

 

de

 

vous

 

parler ;
plaider pour la cohérence de territoire, faire
en sorte que le territoire soit continu et qu'il
n'y ait pas d'éclatements de territoire qui ne
correspondent à rien. En plus, des
agriculteurs vont se trouver, je ne sais pas si
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vous l'imaginez bien, avec une partie de leur
exploitation agricole qui sera en zone éligible
et l'autre pas. C'est déjà le cas parfois. Ici, on
renforcerait évidemment largement ce type
de

 
réalité

 
de

 
terrain.

Dans la préparation, au-delà des différentes
études qui ont été réalisées, notamment par le CRA-
W, par l'administration, on en a déjà parlé en
commission il y a plusieurs mois de cela, il faut
essayer de s'unir à d'autres forces européennes,
d'autres États membres. Je pense singulièrement au
Grand-Duché de Luxembourg avec qui j'ai déjà eu
toute une série de contacts. Je remercie Mme Sabine
Laruelle aussi puisque c'est ensemble que l'on
travaille dans ce dossier, pour porter notre parole,
mais aussi pour nouer le dialogue avec toute une
série de pays qui peuvent être durement touchés ou
qui risqueraient, tout cela est à mettre au
conditionnel.

Je rappelle qu'un état des lieux des simulations a
été présenté en juillet 2010 aux organisations
agricoles. Cela ne date pas d'hier, cela fait plus d'un
an et demi par rapport à l'ensemble des éléments. Le
dossier évoluait déjà en marge des débats. Il n'y
avait encore rien sur la table, mais en amont, nous
avions

 

réalisé

 

ce

 

travail.

Enfin, mes services ont contacté la Conférence
permanente de développement territorial pour leur
demander d'intégrer une étude spécifique sur ce
sujet dans leur programme de travail. Il s'agit,
évidemment, d'analyser les propositions et de mettre
en place des argumentaires de négociations. Une
réunion entre mes services et la CPDT est prévue le
23 novembre 2011. Je veillerai à y associer
l'ensemble

 

des

 

acteurs

 

et

 

à

 

vous

 

tenir

 

au

 

courant.

Et au-delà, je crois qu'il y a trois niveaux de
discussion préalable avec les autres États membres
qui sont concernés pour essayer de faire progresser
certains éléments. Il y a un niveau de discussion
avec l'ensemble des organisations agricoles pour
bien défendre et faire remonter l'ensemble de ces
éléments et un niveau de discussion parlementaire, à
la fois au niveau des commissions des parlements
concernés et au niveau européens, puisque, je le
rappelle, cela concerne des éléments qui peuvent
être décidés par le Parlement européen. Je crois
qu'en travaillant intelligemment entre nous, avec
tous les relais que nous pouvons avoir, on pourra
faire bouger les lignes pour trouver la cohérence
dont

 

je

 

vous

 

parlais

 

en

 

introduction

 

et

 

en

 

conclusion.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

ses

 

réponses.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Borsus)

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Objectivement, je crois qu'il y a
pas mal de corrections parce que, généralement,
j'amène les corrections pendant la journée, mais là,
c'était pendant la nuit et donc, mes collaborateurs
n'ont pas eu le temps de changer l'ensemble des
éléments

 

durant

 

cette

 

nuit.

M. Borsus (MR). Alors là, j'ai un problème
avec le fonctionnement quand on ne pose pas de
question.

Je comprends bien que la situation soit
exceptionnelle et Dieu sait que l'on fait preuve de
souplesse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous parlez de quoi, des
processus

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

donner ?

M. Borsus (MR). J'observe que ceux qui ne
posent pas la question retournent avec un texte écrit
et ceux qui la posent n'y ont même pas droit. Cela
me

 

pose

 

problème.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je veux bien vous la donner,
cela ne me pose pas de problème. Vous l'aurez dans
la

 

journée.

M. Borsus (MR). Il faut un minimum
d'équilibre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne vais pas vous remettre une
réponse

 

...

M. Borsus (MR). C'est pour les éléments
techniques. Celui qui vient ici retourne avec sa
réponse écrite, celui qui la pose, on lui dit « Non,
non ».

 

C'est

 

incorrect.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vais vous expliquer. Je donne
la réponse par écrit si je suis certain. Je ne vais
quand même pas vous donner un document où il y a
20 ou 25 corrections. J'ai fait moi-même les
corrections oralement. Ma collaboratrice les insèrera
pour, ensuite, vous remettre le document
aujourd'hui. Il n'y a pas d'urgence absolue en termes
de minutes. En général, j'essaie d'être très
respectueux de l'ensemble des parlementaires et

21 P.W.  -  C.R.I.C. N° 31 (2011-2012)  -  Mardi 15 novembre 2011



d'envoyer les documents en temps et en heure. Si la
réponse ne pose pas de problème à l'écrit, je peux
vous la donner, mais je ne vais pas vous remettre un
document qui n'est pas pleinement corrigé par mes
propres

 
soins.

Mme la Présidente. Je vous rappelle surtout
que M. le Greffier a annoncé que dorénavant, on
aura, dès le lendemain matin, de nouveau un CRAC,
c'est-à-dire un compte rendu avancé de commission,
ce qui n'était pas le cas avant. Je dis cela afin de
rassurer les chefs de groupe qui étaient à la
Conférence

 

des

 

présidents.

M. Borsus (MR). Il y a un problème. Je veux
bien être souple. M. le Ministre en a le droit, il fait
ce qu'il souhaite. Il y a donc le parlementaire qui
vient et qui retourne avec les différents éléments
documentaires de sa question, alors qu'il ne l'a pas
posée - et la réponse ne subit pas de corrections - et
le parlementaire qui, très légitimement, pose la
question, nourrit le dialogue avec le ministre, à qui
ont dit :«

 

Allez voir le compte rendu avancé ». Il n'y
a pas de problème avec cette méthode, mais alors,
par sécurité, j'aimerais autant que les parlementaires
posent

 

leurs

 

questions.

Mme la Présidente. Monsieur Borsus, j'ai noté
votre remarque. Ce que je vais vous dire ne vous
conviendra probablement pas complètement. Votre
remarque, à mon sens, a le droit d'être posée et je
l'entends en tant que présidente qui organise cette
commission. Je veux bien en débattre. Sachez quand
même que jusqu'ici, depuis deux ans, il y a toujours
eu, à un moment, un choix de la part de M. le
Ministre - peu importe le timing - quand il avait des
corrections et qu'il n'était pas d'accord avec la
réponse écrite, il ne la remettait pas et quand il était
d'accord avec le texte écrit, il la remettait. Cela doit
être apprécié indépendamment du fait que les
parlementaires demandent à avoir la réponse
directement, puisqu'on a des commissions parallèles.
La Conférence des présidents et tous les chefs de
groupe ont accepté la demande de M. le Ministre. Il
y a donc deux situations parallèles, mais je vous
confirme que depuis deux ans, le choix de donner la
réponse écrite ou pas, est le même de la part de M.
le Ministre, pour l'avoir observé. Toutefois, si cela
pose

 

question,

 

on

 

peut

 

en

 

débattre.

Puis-je néanmoins terminer les points de cette
question pour revenir à la réponse puisqu'on a
quelque

 

peu

 

coupé

 

le

 

droit

 

de

 

parole

 

à

 

M.

 

Dupriez ?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Pour ma part en tout cas,
j'ai bien entendu, Monsieur Borsus, que M. le

Ministre s'engageait à ce que, dans l'après-midi, une
version

 
corrigée

 
soit

 
fournie.

Merci, Monsieur le Ministre, pour les réponses et
le volontarisme affiché par rapport à cette question
des zones défavorisées, et en particulier au lien
avec, vous l'avez dit, l'importance du maintien de
l'activité agricole dans un certain nombre de zones
où

 

c'est

 

plus

 

difficile.

Je voudrais peut-être juste insister sur un aspect.
Il y a évidemment un enjeu de défense de la
situation actuelle, qui est d'avoir un maximum
d'agriculteurs de chez nous, de communes
concernées

 

qui

 

puissent

 

bénéficier

 

de

 

ces

 

aides.

En même temps, on le voit bien par rapport aux
évolutions en général de la PAC et du PDR. Miser
essentiellement sur le statu quo parce que les choses
vont évoluer et dire : « On va ramener le seuil de
66 % à 60 % ou 50 % » sachant que la commission
l'avait étudié, avait considéré que c'était trop cher et
est revenue en arrière constituent une alternative peu
susceptible

 

de

 

déboucher

 

sur

 

une

 

situation

 

gagnante.

Il y a donc peut-être un enjeu qui est de travailler
sur de nouveaux critères. Un qui a été évoqué, c'est,
par exemple, le critère « herbage obligé » pour faire
en sorte que là où on est obligé de faire de l'élevage
sur prairie permanente, avec en plus une dimension
favorable à la biodiversité, et caetera, on puisse être
spécialement aidé. Ce critère doit être analysé et
étudié. On doit cibler et justifier le ciblage des aides
au-delà du fait de maintenir au maximum les aides
en vigueur aujourd'hui. Je pense que c'est important
d'être suffisamment créatif. D'où la nécessité
d'étudier, d'affiner les hypothèses, et de le faire en
concertation

 

avec

 

le

 

secteur.

J'entends qu'il y a une série de choses qui sont en
cours. J'ai quand même noté, lors de cette réunion
organisée par la FWA il y a quelques jours, qu'il y
avait une aspiration de la fédération à disposer de
davantage d'informations et d'interactions avec
l'administration à ce sujet. J'espère que cela pourra
se

 

faire

 

le

 

plus

 

rapidement

 

possible.

Mme

 

la

 

Présidente.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente, je
voudrais bien clarifier les choses. C'est le droit le
plus strict du ministre de communiquer, de ne pas
communiquer ce qu'il veut et de le faire à géométrie
variable et de le faire quand il veut. Donc, je le
respecte totalement. Nous avons toujours fait
preuve, en ce qui nous concerne, d'une totale
courtoisie

 

chaque

 

fois

 

qu'il

 

y

 

avait

 

des

 

« non ».

Je

 

reviens

 

au

 

dossier.
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Le premier élément est que si, effectivement,
nous sommes montés, c'est parce qu'il y a vraiment,
Monsieur le Ministre, le sentiment exprimé lors
d'une réunion récente, du côté agricole, peut-être à
un moment donné, un manque de suivi dans
l'information, dans la concertation et ce,
singulièrement depuis l'annonce par M. le
Commissaire européen. J'entends qu'il y a eu des
contacts il y a un certain temps et que vous
confirmez, ou réaffirmez, votre intention de
travailler en parfaite intelligence avec le secteur
concerné,

 

et

 

je

 

m'en

 

réjouis.

Le deuxième élément est que vous mentionnez
combien votre volonté est d'être dans ce dossier
proactif, en contact avec les autres interlocuteurs
que ce soit au niveau belge, international, de mener
un certain nombre d'études, de solliciter de la CPDT
que celle-ci puisse mener un certain nombre
d'études. Je pense que c'est une bonne façon de
procéder.

Troisièmement, ceci n'est pas gagné d'avance.
C'est loin d'être quelque chose d'anodin, c'est loin
d'être quelque chose qui va s'obtenir à la suite de
deux ou trois argumentaires. Je plaide vraiment avec
force pour qu'il y ait une vraie détermination
concernant la plaidoirie dans ce dossier. Je tiens
vraiment à me joindre à M. Dupriez, qui relayait la
même inquiétude à la suite de la même réunion.
Nous avons entendu les mêmes choses. Il le dit plus
diplomatiquement puisqu'il évolue dans le contexte
majoritaire, mais nous relayons les mêmes
préoccupations qui nous ont été effectivement
répercutées à la suite d'un constat des interlocuteurs
agricoles. Ne nous appesantissons pas sur le passé.
Ce qui compte, c'est bien évidemment, en premier
lieu, que l'on soit totalement mobilisés pour l'avenir
dans

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE CONFLIT ENTRE PROPRIÉTAIRES
ET LOCATAIRES AGRICOLES » 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « le conflit entre propriétaires
et

 

locataires

 

agricoles ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la
presse évoque la rupture des négociations entre
propriétaires

 
et

 
locataires

 
agricoles.

Sur les 750 000 hectares de terres agricoles, 30 %
appartiennent à des agriculteurs, les 70 % restants
leur sont mis en location. Tous les trois ans,
propriétaires

 

et

 

locataires

 

revoient

 

les

 

prix.

Si les propriétaires souhaitent une augmentation
de 15 %, les agriculteurs sont loin d accepter une
telle

 

hausse.

Monsieur le Ministre, me confirmez-vous ce
désaccord ? Quelles solutions proposez-vous ? Il
semblerait que vous seriez amené à jouer un rôle
d arbitrage. Quel est l agenda prévu ? Quand
comptez-vous

 

rencontrer

 

les

 

deux

 

parties ?

Mme la Présidente. M. le Ministre s'engage-t-
il

 

à

 

répondre

 

aussi

 

à

 

M.

 

Prévot ?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Oui.

Mme la Présidente. Je vous demande alors de
répondre

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. L'essentiel, c'est que
l'information lui soit délivrée. La réponse est, de
toute façon, la même pour les deux parlementaires.
C'est Mme Cassart-Mailleux qui avait déposé en
premier

 

lieu

 

cette

 

question.

Je vous remercie. Je tiens à rappeler que la
règlementation qui est relative au bail à ferme reste
toujours une prérogative exclusive de l'État fédéral.
C'est la loi du 4 novembre 1969 qui limite les
fermages et qui prévoit que les coefficients servant
au calcul des loyers sont fixés par les commissions
de fermage par période de trois ans. Les
commissions sont fixées par province. Elles sont
composées de trois propriétaires fonciers présentés
par la Fédération royale des notaires de Belgique et
de trois locataires présentés par les Chambres
provinciales de l'agriculture. La présidence et le
secrétariat sont assurés par des ingénieurs
agronomes de l'administration wallonne. Cette
composition paritaire explique à la fois ce qu'ils ont
pu trouver comme consensus dans le Luxembourg,
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mais aussi la situation de blocage rencontrée
actuellement

 
par

 
les

 
autres

 
provinces.

La loi - que les choses soient claires, il faut la
changer - ne prévoit aucun mécanisme de recours
d'arbitrage d'un ministre ou d'une quelconque autre
autorité en cas de blocage au sein de ces
commissions. Celles-ci sont donc quelque part
condamnées à s'entendre. Même si on est condamné
à s'entendre - regardez ce qui se passe au niveau
fédéral -, ce n'est pas pour cela qu'on s'entend
nécessairement.

Les coefficients de fermage de la Province de
Luxembourg ont fait l'objet d'un accord, ils ont fait
l'objet d'une publication au Moniteur belge en date
du 28 octobre dernier. Conformément à la
réglementation en vigueur, les commissions de
fermage des quatre autres provinces se sont, quant à
elles, réunies à quatre reprises en 2011. Pour la
dernière fois, le 27 octobre dernier, d'après les
informations qui me sont parvenues par
l'administration. Je peux vous confirmer qu'il
n'existe, pour l'heure - d'après mes informations -
pas d'accord entre propriétaires et preneurs
concernant les coefficients de fermage relatifs au
loyer venant à échéance au cours du triennal 2011-
2013. Je le regrette parce que cela crée une tension
dont

 

personne

 

n'a

 

besoin.

Une tension dont personne n'a besoin, me semble-
t-il, en ces moments un peu compliqués. Une
nouvelle réunion est prévue, d'après ces
informations, début décembre. J'espère que la fumée
y

 

sera

 

blanche.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre. J'avoue que je ne suis pas allée voir la
loi, j'avais lu la presse. La presse, y compris la
presse télévisée, vous présentait comme arbitre.
Vous m'informez du contraire, et j'en prends acte. Je
peux être convaincue que vous êtes allé voir dans la
loi et que si vous ne pouvez pas être arbitre, vous ne
le serez pas. Il faudrait que, début décembre, une
fumée blanche sorte de cette réunion. Je regrette,
moi aussi, qu'il n'y ait pas eu un accord plus
rapidement. Pourquoi ? Déjà, vous savez, comme
moi, qu'à l'heure actuelle ce sont des petites PME,
voire parfois des grandes PME. Un budget, cela se
prépare. Maintenant ils ne savent toujours pas à
quelle sauce ils vont être cuisinés, c'est-à-dire
comment

 

vont

 

être

 

les

 

locations.

Pour l'exemple, j'ai versé certaines allocations,
s'il y a un surplus, je vous donnerai le solde avant la
fin de l'année. J'ai payé le même montant que
l'année passée sans savoir comment nous allions

évoluer. On peut se mettre des deux côtés de la
barrière, c'est-à-dire tant du côté des locataires que
du côté des propriétaires, il y a une analyse de
l'administration qui a été réalisée qui ne donnait pas
de pourcentages aussi élevés que ces 15 %. Il
faudrait quand même, à un moment donné, pouvoir
atterrir.

Monsieur le Ministre, que va-t-il se passer s'il n'y
a pas de fumée blanche au mois de décembre ?
D'autres réunions sont-elles prévues, le cas
échéant ? Le blocage peut-il persister jusque début
2012 ?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Sauf s'ils trouvent un accord
début

 

du

 

mois

 

de

 

décembre.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Si cette loi sera
régionalisée, en cas de désaccord, il faudra un
arbitre. Comme cela se passe au Fédéral, lorsqu'il y
a un problème entre la Fédération wallonne de
l'agriculture qui négocie avec l'administration pour
les taux d'imposition, c'est la ministre qui tranche. Il
faudrait peut-être vérifier si cette loi pourrait être
revue.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 18
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

11

 

heures

 

20

 

minutes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«  LA MISE EN UVRE DU RÉSEAU
NATURA 2000 »

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'ÉTUDE ENVIRONNEMENTALE
NÉERLANDAISE CLASSIFIANT LES 27

ÉTATS MEMBRES ET SES LEÇONS QUANT
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À LA MISE EN OEUVRE DU RESEAU
NATURA 2000 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « la mise en uvre du réseau
Natura 2000 » et la question orale de Mme Dethier-
Neumann, sur « l'étude environnementale
néerlandaise classifiant les 27 Etats membres et ses
leçons quant à la mise en uvre du réseau Natura
2000 ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
cela ira vite. Je suis consciente que votre agenda est
chargé.

Je voudrais faire le point sur Natura 2000 avant
de passer à l'analyse des budgets dans les 15 jours
qui

 

vont

 

suivre.

Monsieur le Ministre, je reviens vers vous avec
l'épineux dossier Natura 2000 et sa difficile mise en

uvre. Vous n'allez pas me contredire à propos de
cette difficile mise en uvre, dont vous n'êtes
d'ailleurs pas le seul responsable. C'est un dossier
dont vous avez hérité, mais il est vrai que sa mise en

uvre

 

est

 

un

 

peu

 

cahotique.

Ma

 

question

 

portera

 

sur

 

trois

 

aspects :
l'avant-projet d'arrêté du Gouvernement
wallon du 30 avril 2009 relatif aux
indemnités et subventions dans les sites
Natura

 

2000 ;
les problèmes liés à l'exonération du
précompte

 

immobilier ;
les critiques émises par le monde agricole
dans

 

le

 

Pleinchamps

 

de

 

ce

 

3

 

novembre.

En ce qui concerne l'avant-projet d'arrêté du
Gouvernement wallon du 30 avril 2009, bien
qu'étant d'accord avec le fond du texte, le monde
agricole s'interroge sur la forme, le calendrier et la
méthodologie utilisée. Les agriculteurs s'interrogent
en effet sur le timing de la consultation : pourquoi
consulter le Conseil supérieur seulement
maintenant ? L'avis a pourtant été rendu le 24
octobre 2011 et la note au gouvernement spécifie
que : « Le présent arrêté doit entrer en vigueur le 31
mai au plus tard ». Ils se demandent également
quelles ont été les réponses apportées depuis que le
dossier est passé en première lecture au
gouvernement. Plus précisément, Monsieur le
Ministre disposez-vous maintenant de la réponse de
la Commission européenne en ce qui concerne la

modification du PWDR et le financement des
clôtures ? Dans la note du Gouvernement wallon, il
est stipulé que l'avis de la commission est attendu
pour

 
le

 
mois

 
de

 
juin

 
2011.

Monsieur le Ministre peut-il faire le point sur
l'application de cet arrêté du Gouvernement
wallon ?

 

Quel

 

est

 

votre

 

agenda ?
Sur le contenu du texte, le monde agricole se

pose la question suivante : la modification de la
notion de prairie permanente qui va ouvrir
l'indemnité à 15 000 hectares aujourd'hui non repris
au SIGEC va-t-elle avoir un impact budgétaire pour
Natura

 

2000

 

et

 

le

 

PWDR ?

Le deuxième aspect de mon intervention porte
sur l'exonération du précompte immobilier. Sur le
site de Naturawal, nous pouvons lire que de
nombreux propriétaires qui devaient bénéficier cette
année de l'exonération du précompte immobilier
pour les parcelles concernées s'étaient vus demander
le même précompte que les années précédentes. En
cas de constat par le propriétaire, il doit contacter la
Direction régionale du Cadastre territorialement
compétente pour le lieu où se situent les parcelles
concernées,

 

et

 

caetera.

Bref, il semblerait que s'ajoutent à la gestion
hasardeuse du dossier en générale des problèmes
pratiques qui font perdre du temps, et sûrement de
l'argent

 

aux

 

propriétaires

 

moins

 

attentifs.

M. le Ministre peut-il faire le point sur cet aspect
du dossier ? Les choses rentrent-elles dans l'ordre ?
L'exonération prévue a-t-elle bien été effective pour
tous

 

les

 

propriétaires ?

Le troisième et dernier aspect de mon propos
porte sur un article assez interpellant paru dans le
Pleinchamps de ce 3 novembre. Dans cet article
nous trouvons les propos suivants, je cite :
« L'administration ne semble pas avoir tiré tout à
fait les leçons du passé, ce que constate une
nouvelle fois la FWA, mais également ses
partenaires au sein du forum. Pour le forum, Natura
2000 est un dossier complexe, émaillé de
nombreuses entorses aux principes de bonne
gouvernance : le manque de participation et de
transparence au sein de l'administration et dans les
échanges avec les partenaires du forum ; l'absence
de pilotage clair et continu au niveau de
l'administration et du cabinet ; et le manque de suivi
et d'arbitrage nécessaire, en temps réel, de la part
du

 

politique. »

Ces propos sont graves et sans équivoque. M. le
Ministre peut-il se défendre de telles attaques ?
Quelles vont être vos prochaines actions afin de
pallier

 

à

 

ces

 

remarques

 

négatives ?
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Dans votre réponse à une question orale de mon
collègue M. Borsus sur la mise en uvre du Réseau
Natura 2000 en commission du 26 septembre 2011,
nous pouvons lire les passages suivants : « Tout le
travail réalisé en amont, c'est pour diminuer au
maximum le risque d'erreur, d'impact ou diminuer
au maximum celui-ci par rapport à ce qui sera
vérifié par les acteurs du forum. C'est évidemment
en fonction de la méthodologie adoptée en
collaboration avec le forum [...] ce sont des
éléments comme ceux-là qui sont actuellement
étudiés par l'administration, qui soumet cela au
forum à chaque reprise pour avoir cette validation
[...] »

 

Dans l'article de Pleinchamps qui nous occupe,
nous lisons les informations suivantes : « Dans un
contexte qui devient de plus en plus délétère, le
forum a tenu à rappeler qu'il reste un organe de
concertation permettant de dégager un consensus
acceptable entre les parties qui le composent. Il
participe à l'élaboration du projet en formulant des
avis et recommandations sur la méthodologie suivie,
ainsi que sur la mise en uvre la plus efficiente
possible. Jamais il n'a été question que le forum
endosse la responsabilité de la validation ou de la
vérification du travail effectué par l'administration.
Il ne porte pas davantage la responsabilité de la
méthodologie de mise en uvre adoptée. Cette
responsabilité incombe in fine au ministre et à son
administration. »

 

Nous sommes donc ici face à des contradictions
énormes ! M. le Ministre dit que le forum a un rôle
de validation, de vérification, de mise en place de la
méthodologie et le forum dit tout le contraire. Tout
ceci est le reflet de la mauvaise ambiance et de la
mésentente

 

qui

 

règne

 

dans

 

la

 

gestion

 

de

 

ce

 

dossier.

M. le Ministre peut-il nous expliquer ce qu'il en
est réellement ? Peut-il redéfinir clairement les rôles
de chacun ? Vous précisiez dans cette même
réponse à mon collègue M. Borsus qu'avec l'accord
du forum, on s'est mis d'accord sur l'ensemble du
calendrier.

Pourrait-on avoir de plus amples informations sur
ce qui se passe aujourd'hui dans ce dossier ? Où en
est-on ? Quel est ce calendrier ? Quand auront lieu
les enquêtes publiques ? Je vous remercie, Monsieur
le

 

Ministre,

 

pour

 

les

 

réponses

 

que

 

vous

 

m'apporterez.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente, prend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Dethier-Neumann

 

pour

 

poser

 

sa

 

question

 

.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la

Belgique est un des pays les plus pollués d'Europe
selon une étude néerlandaise de l'organisation
environnementale « NATUUR & MILIEU » publiée
il y a quelques semaines. Cette étude se base
notamment sur les chiffres de la Commission
européenne et de l'Université américaine Yale. La
Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg se
caractérisent par la plus forte émission moyenne
NOx, c'est-à-dire en dioxyde d'azote. La Belgique
n'est pas mieux lotie en ce qui concerne les eaux de
surface, elle occupe la 22e place en matière
d'énergie renouvelable. Elle se trouve, en outre, à la
21e place au classement des pays européens en ce
qui concerne les émissions moyennes de gaz à effet
de

 

serre

 

par

 

habitant

 

pour

 

2009.

Monsieur le Ministre, je voudrais me concentrer
sur ce qui concerne vos compétences. Toujours
selon cette étude, la Belgique obtient le plus
mauvais score des 27 États membres de l'Union
européenne, à l'exception de l'Espagne, pour Natura
2000.

Par ailleurs, une lecture plus approfondie permet
de clarifier que la situation avancée en ce qui
concerne le réseau Natura 2000 date de 2006. Donc,
il faut croire qu'elle ne tient pas compte des
sélections plus massives qui ont été opérées en
Belgique,

 

entre

 

2002

 

et

 

2005.

Au niveau de la surface concernée et pour ce qui
concerne la sélection des sites Natura 2000, la
Wallonie ne se situe pas trop mal avec ses 13 % du
territoire classés en zone Natura 2000. L'étude
mentionnée parle donc d'un indicateur quantitatif, ce
qui

 

ne

 

nous

 

dit

 

rien

 

sur

 

l'aspect

 

qualitatif.

Monsieur le Ministre, je vais aborder les deux
parties de ma question, le côté qualitatif et le côté
quantitatif.

Pouvez-vous nous informer quant à la surface qui
sera finalement concernée dans le cadre de la
désignation des sites Natura 2000, avant le
lancement

 

de

 

l'enquête

 

publique ?

Sur le plan qualitatif, il est primordial de suivre
l'évolution des sites Natura 2000 afin d'orienter des
mesures de protection des habitats et d'espèces
d'intérêt communautaire dans le but de se conformer
aux

 

directives.

Les prairies situées en zone Natura 2000 font
l'objet d'une mesure particulière dans le cadre de la
conditionnalité agricole depuis 2005. M. le Ministre
peut-il nous fournir les chiffres montrant la surface
concernée par ces prairies en zone Natura 2000 en
2005

 

d'une

 

part,

 

et

 

cette

 

année

 

d'autre

 

part ?
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Par ailleurs, il est également intéressant
d'examiner la surface de prairies en zone Natura
2000 répertoriées via la déclaration de superficie en
2005. Quelle est la surface répertoriée en prairies
dans la déclaration de superficie en 2011

 
? M. le

Ministre peut-il nous fournir ces informations ? La
protection de ces habitats nécessite non seulement
de maintenir cette superficie en Région wallonne,
mais

 

également

 

de

 

la

 

stabiliser

 

dans

 

le

 

paysage.

Au niveau biologique, un hectare de vieilles
prairies n'est en effet pas équivalent à un hectare de
prairies nouvellement installées sur une culture
historique. Donc, en fonction des évolutions que M.
le Ministre pourra nous présenter, quelles sont les
mesures prises à l'avenir pour protéger les prairies
d'intérêt

 

biologique

 

au

 

sein

 

des

 

sites

 

Natura

 

2000 ?

Sans vouloir promouvoir une vision de l'état
policier, force est de constater que les mesures liées
à Natura 2000 restent fort peu connues auprès des
gestionnaires concernés. Plusieurs départements de
votre administration, notamment le DNF et le DPC
sont en charge des contrôles sur le terrain. Peut-on
avoir une idée des statistiques liées à leur contrôle
afin de percevoir la manière dont Natura 2000 se
met

 

en

 

place

 

sur

 

le

 

terrain ?

Monsieur le Ministre, le réseau Natura 2000 n'est
pas le seul moyen à notre disposition pour protéger
et développer la biodiversité en Wallonie. Les
réserves naturelles, sites hautement protégés, sont
largement utilisées par les autres états membres pour
faire face au déclin des habitats et des espèces. En
Wallonie, leur surface atteint à peine 0,6 % du
territoire alors que la communauté scientifique
propose une surface d'au moins 50 %. Cela
explique, entre autres, la grande pression qui pèse
sur les sites Natura 2000 chez nous. Ces sites sont
les seuls à promouvoir ou à pouvoir potentiellement
faire avancer la protection de la biodiversité. Je le
conçois, quand on rencontre un agriculteur qui vit le
long de l'Our, de l'autre côté il y a l'Allemagne et il
ne comprend pas nécessairement pourquoi les
impositions Natura 2000 sont nettement plus légères
de l'autre côté que chez lui. Mais ceci explique cela :
nous avons beaucoup de surfaces Natura 2000 et
très peu d'autres surfaces désignées dans nos
registres

 

des

 

réserves

 

naturelles.

La DPR prévoit pourtant un doublement de ces
surfaces en réserves naturelles. Où en est-on jusque
2014

 

en

 

matière

 

de

 

prévisions ?

Monsieur le Ministre, laissez-moi encore évoquer
l'intérêt biologique au sein des sites Natura 2000. La
Commission européenne a fait la synthèse des états
de conservation dans l'Union en 2007. Ce constat
pointait notamment pour la Wallonie une situation
préoccupante. En effet, 75 % des habitats d'intérêt

communautaire y étaient évalués en mauvais état de
conservation. Le tableau de bord fait régulièrement
le même constat. Ce tableau de bord est bien
wallon

 
!

La commission prévoit, dans sa directive, une
évaluation et donc un nouveau constat pour 2013.
En Wallonie, les risques de ne pas atteindre
l'objectif du maintien et du rétablissement des états
de conservation sont grands. Donc, vous aurez bien
compris l'étude « NATUUR & MILIEU » me
préoccupe beaucoup moins par rapport à cette
évaluation européenne. Que comptez-vous faire
pour prévenir une dégradation de la Belgique et
aussi de la Wallonie dans le classement 2013 et
donc pour prévenir une dégradation supplémentaire
de

 

l'état

 

de

 

notre

 

biodiversité ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous remercie toutes les deux.
Je répondrai tout d'abord concernant l'étude et je
vous

 

donnerai

 

quelques

 

chiffres.

Vous avez été très correcte, Madame Dethier-
Neumann, en expliquant que le document
« NATUUR & MILIEU »» fait état de chiffres de
2006 et donc le classement se base sur un
pourcentage d'habitats situés dans un état de
conservation favorable. Concernant la protection des
240 sites Natura 2000, j'ai mis en place depuis le
début de cette année un régime de protection
primaire. Donc, ces sites sont aujourd'hui protégés
de

 

manière

 

équivalente

 

partout.

La politique mise en oeuvre par Natura 2000 est
destinée à améliorer ces états de conservation. Il
serait trop simple de dire que l'on a pris des
dispositifs, des décrets et de voir que directement
sur le terrain, cela s'améliore. Cela prend du temps,
tout

 

le

 

monde

 

peut

 

le

 

comprendre.

Il n'y a pas de critères communs au niveau
européen pour définir ce qu'est un bon état de
conservation. C'est un vrai problème. Chaque État y
va de sa propre analyse. La comparaison qui serait
faite entre États membres n'est donc pas objective.
J'ai d'ailleurs souligné ce problème lors de la
transmission de ce rapport à la commission en 2008
et demandé qu'il y ait une calibration des indicateurs
entre les pays avant publication par la Commission
européenne. Il semble que de nouveaux formulaires
soient en préparation au niveau de la commission, et
je m'en réjouis, pour pallier à ce problème de
concordance

 

entre

 

les

 

pays.
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Les indicateurs wallons qui permettront
d'actualiser ces états de conservations sont en cours
de finalisation au sein de mon administration. Ils
vont tenir à la fois compte de l'état constaté, de
l'évolution par rapport aux précédentes données
ainsi que des moyens développés et mis en

 
uvre

pour permettre d'atteindre un état de conservation
favorable. Des coopérations sont également établies
avec les autres États membres afin d'arriver à une
certaine

 

cohérence.

Pour l'Europe, la Belgique figure parmi les
meilleurs élèves dans ce domaine. Au vu du
baromètre Natura 2000 de décembre 2010 établi par
la Direction générale de l'environnement de la
Commission européenne, notre pays figure parmi
ceux dont le réseau Natura 2000 est complet. Ce
n'est pas étonnant qu'il y ait un décalage avec
« NATUUR &MILIEU ». Si on parle de 2006 et de
2010,

 

on

 

ne

 

parle

 

donc

 

pas

 

de

 

la

 

même

 

chose.

Pour les superficies totales des prairies en Natura
2000, et déclarées par les agriculteurs entre 2005 et
2011, nous sommes passés de 24 780 hectares à
27

 

660 hectares, la tendance est donc fortement à la
hausse. Pour les prairies permanentes, on est passé
de 21

 

488 à 23

 

878 hectares, les pâturages à statut
particulier, de 0 à 3

 

110 hectares, les prairies
temporaires ont également évolué, mais dans le sens
contraire.

 

Le

 

total,

 

c'est

 

une

 

augmentation.

Concernant l'objectif de doubler la surface des
réserves naturelles fixées au niveau de la
Déclaration de politique régionale, nous sommes
aujourd'hui à 4

 

481 hectares déjà mis sous statut de
protection et 3

 

000 hectares en cours d'approbation.
Nous

 

progressons

 

de

 

façon

 

remarquable.

Pour ce qui est du respect de ces mesures, mon
administration en assure le contrôle. La
réglementation européenne impose le contrôle
administratif de tous les dossiers introduits dans le
cadre d'une demande d'aide et le contrôle du respect
des législations dans Natura 2000. Le taux de
contrôle est de 5 % des demandeurs. Outre ce
contrôle, les agents de terrain effectuent
régulièrement des tournées de contrôle. Dans ce
domaine,

 

cela

 

se

 

voit

 

assez

 

bien

 

quand

 

on

 

triche !

Pour répondre à Mme Cassart-Mailleux, au
niveau des périmètres des sites, ils restent
conformes aux limites fixées par les différents
gouvernements, de 2002, de 2004 et de 2005,
moyennant des ajustements purement techniques qui
sont liés aux changements référentiels
cartographiques. À l'intérieur de ces périmètres, la
délimitation des unités de gestion, dont dépendent
les contraintes et les indemnités, est en cours de
finalisation.

En ce qui concerne l'exonération du précompte
immobilier, des droits de succession et de donation,
elle est proportionnelle au pourcentage de la surface
cadastrale inclue dans Natura 2000. Depuis
l'exercice fiscal de 2011, tous le sites du réseau
Natura 2000 bénéficient de ces exonérations. En
décembre de l'année dernière, mon administration a
transmis au SPF Finances la liste des parcelles à
exonérer pour que soit mise en place cette
exonération automatique. Pour des raisons
techniques, internes à l'administration du cadastre, le
système n'a pas pu être implémenté à temps. Les
propriétaires ont alors reçu l'invitation à payer pour
l'exercice 2011. En adressant une simple
réclamation au SPF Finances, ils peuvent se voir
dispenser du paiement ou remboursés si le paiement
a

 

déjà

 

été

 

effectué.

Au niveau du régime d'aides, les indemnités
attribuées pour 2012 seront identiques à celles de
2011. Le régime d'aides complet interviendra après
la

 

désignation

 

définitive

 

des

 

sites.

Le projet de modification de l'arrêté du
gouvernement relatif aux indemnités Natura 2000 a
bien été soumis à l'avis du Conseil supérieur wallon
des Villes, Communes et Provinces afin de répondre
à l'avis du Conseil d'État rendu le 23 mai de cette
année. J'ai reçu l'avis du conseil supérieur le 24
octobre.

L'entrée en vigueur de cet arrêté date du 31 mai
2011 n'est plus requis suite au report des enquêtes
publiques. La procédure suit son cours. L'avis du
Conseil supérieur wallon des Villes, Communes et
Provinces de Wallonie sera pris en compte avant de
le soumettre en deuxième lecture au Gouvernement
wallon. J'ai décidé de déplacer les enquêtes, on a le
temps maintenant de pouvoir tenir compte de l'avis
du Conseil d'Etat et du Conseil supérieur wallon des
Villes,

 

Communes

 

et

 

Provinces

 

de

 

Wallonie.

Concernant la modification de la notion de
prairie permanente qui ouvrirait l'indemnité à 15

 

000
hectares non inscrits au SIGEC, il faut savoir qu'une
bonne partie des hectares correspond à une belle
région : les Hautes Fagnes. Selon les estimations,
seulement 3 à 4

 

000 hectares sont réellement des
prairies non inscrites au SIGEC. Pour obtenir une
indemnisation, l'ayant droit devra s'inscrire au
SIGEC et aura droit à une indemnité de 100 ou 440
euros selon que la prairie concernée est en zone de
liaison ou dans un habitat d'intérêt communautaire
ou

 

un

 

habitat

 

d'espèces.

 

L'impact

 

sera

 

donc

 

limité.

L'Europe a marqué son accord pour le
financement des clôtures des prairies pâturées en
bord de cours d'eau. C'est une bonne nouvelle, on
protège

 

donc

 

l'ensemble

 

de

 

ceux-ci.
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Il faut admettre que la mise en uvre du réseau
Natura 2000 est une entreprise très complexe. Il
s'agit de trouver un nouveau mode de gestion
applicable sur 13 % de notre territoire, impliquant
plus de 40

 
000 propriétaires et gestionnaires ainsi

que de nombreux services administratifs ayant
chacun leur raison d'être et leurs objectifs propres.
Trouver le système idéal n'est pas évident, pour ne
pas dire autre chose. C'est la raison pour laquelle le
dossier progresse et que j'ai voulu y associer
l'ensemble des acteurs. L'administration doit
travailler

 

d'arrache-pied

 

avec

 

l'ensemble

 

du

 

forum.

En date du 3 mai de l'année dernière, j'ai donné
comme instruction à mon administration de
consulter le forum sur les grands principes de mise
en application de la réforme Natura 2000 ;
d'élaborer des projets ; d'établir une note sur les
éventuels

 

points

 

de

 

divergence.

À ce stade du dossier, à savoir la cartographie
des sites, j'ai l'accord de tous sur les périmètres des
sites. Il n'y a plus de discussions à ce sujet. Il reste
quelques points à travailler, singulièrement vis-à-vis
des unités de gestion de prairies en milieu agricole,
principalement le rapport entre les UG3 et les UG5.
Sur ce point, un consensus n'est pas encore
intervenu entre l'administration et le forum. Ce
dernier demande que l'on cartographie séparément le
type de prairies avant même de lancer la médiation
socio-économique.

Vu les enjeux que cela représente pour les
agriculteurs, je suis convaincu que nous devons
prendre langue et demander l'aide d'un prestataire de
services extérieur, afin d'évaluer la méthodologie de
sélection et de caractérisation des prairies
respectivement en UG3 et UG5. Une fois
évidemment que tout cela aura été déterminé, validé,
avec un appel d'offres, je viendrai vers vous pour
vous expliquer le timing et l'ensemble des
procédures.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cassart-Mailleux)

Cela étant, maintenant, on travaille d'arrache-pied
et j'ai toujours indiqué comme délai les mois de
novembre et décembre, pour le passage au
gouvernement. Je ne dis pas nécessairement pour
lancer les enquêtes publiques. Avant cela, il fallait
tout vérifier point par point. Le périmètre des sites,
c'est fait. Il reste les problèmes d'UG3 et d'UG5 dont
je viens de vous parler. Il faut clarifier la situation
entre ce que disent le forum et l'administration, et
voir comment on peut améliorer les choses avant de
lancer

 

les

 

enquêtes

 

publiques.

Qu'est-ce que je veux faire ? Je veux « nettoyer »
au maximum les problèmes avant de lancer les
enquêtes publiques. Je rappelle que l'enquête

publique permettra quand même encore à chacun de
faire valoir ses droits et ses desiderata. On a pris
l'exemple tout à l'heure : « vous avez mis trois
hectares en telle UG, pourquoi n'a-t-on pas mis le
demi hectare en plus alors que quelque part, ce
serait plus cohérent et plus logique ? ». Bref, c'est
ouvert

 
aux

 
critiques,

 
discussions

 
et

 
remarques.

Pour cela, on a un tout petit peu de temps.
Pourquoi ? Parce que de toutes façons, ce sera en
2012, l'ensemble des implications sera en 2013,
pour les régimes particuliers. Aujourd'hui, dans les
obligations européennes, nous avons le régime de
protection primaire, qui est acquis depuis cette
année, et c'est donc déjà une feuille de route qui est
remplie pour la Commission européenne et au-delà
de la Commission européenne, en termes de
protection.

Il faut bien organiser les choses pour que cela se
passe bien sur le terrain. Maintenant, pour le régime
particulier, en laissant la possibilité à chacun, le
forum, l'administration, de faire un maximum de
travail en amont pour éviter des problèmes de
cartographie ou d'identification des différentes
zones. On a eu une fois le problème, on ne va pas
l'avoir

 

une

 

seconde

 

fois.

Il restera des problèmes et ils pourront être
contestés

 

au

 

niveau

 

des

 

enquêtes

 

publiques.

Il faudra traduire ces enquêtes publiques en
projets

 

définitifs

 

et

 

approbations

 

définitives.

Tout cela se fera dans le premier semestre de
l'année prochaine, mais tout ce travail est déjà en
cours pour l'instant. On a déjà amélioré
singulièrement et fortement ce qui existait avant
l'envoi des enquêtes publiques. On a « péché » par
bonne volonté, par précipitation alors qu'il n'y avait
aucune raison de se précipiter, puisque nous avions
le régime de protection primaire et j'ai arrêté la
machine. Cette pause, maintenant, qu'elle soit d'un
mois, de plus ou de moins, tant que nous tenons les
délais pour l'année 2012, que toutes ces étapes dont
je viens de vous parler sont clôturées, cela ne pose
plus

 

de

 

problème,

 

cela

 

ne

 

va

 

plus

 

rien

 

changer.

Par contre, il faut que les choses se passent
correctement sur le terrain. C'est complexe, et cela le
restera parce que les fondations ne sont pas bonnes
parce que l'éclatement des sites Natura 2000 chez
nous pose problème en termes d'organisation. C'est
vrai que si l'on avait des zones plus cohérentes, plus
homogènes, cela aurait été plus simple, c'est ce que
les autres pays ont fait. On a déjà une pression sur
les territoires qui est très importante chez nous, un
territoire qui est très éclaté, et on a déposé une
cartographie

 

compliquée

 

au

 

niveau

 

européen.
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Je ne suis pas en train de dire que c'est la faute
d'anciens responsables - de toute façon ces
personnes ne font plus de politique - mais si on avait
eu quelque chose de plus cohérent, sur plusieurs
provinces,

 
cela

 
aurait

 
été

 
différent,

 
me

 
semble-t-il.

(Réaction

 
de

 
Mme

 
Cassart-Mailleux)

Le côté micro-parcelle, en termes de
cartographie, de travail, de compréhension sur le
terrain pour les agriculteurs, pour les propriétaires,
même pour les environnementalistes, pose difficulté
et on doit pouvoir surmonter tout cela.
Objectivement, il y a un travail remarquable qui a
été fait par les uns et par les autres, par le forum, par
l'administration, et je tiens à le dire. Errare
humanum est. Que celui qui n'a jamais fait d'erreur
le dise, l'erreur est humaine et j'en ai certainement
commis

 

aussi

 

dans

 

ma

 

vie !

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cassart-Mailleux)

Méfiez-vous des gens parfaits. La perfection n'est
pas de ce monde, et heureusement. Mais ici, il n'y a
rien de mal fait en ce sens que par rapport aux
objectifs, par rapport au timing, par rapport à la
comparaison que l'on peut avoir vis-à-vis des autres,
par rapport à la protection de la nature, on a mis le
premier filet de sécurité, partout sur l'ensemble du
territoire Natura 2000. Il faut que le deuxième, à
savoir le régime particulier, vienne finalement
apporter ses solutions, mais on ne pourra pas le
réussir, c'est une conviction profonde, contre les
agriculteurs, contre les propriétaires forestiers ou
contre les environnementalistes. C'est ensemble que
sur le terrain on va faire gagner la nature. Ce n'est
pas simplement par des textes et des impositions,
qui sont incompréhensibles pour certains, que l'on
va

 

y

 

arriver.

Cela demande du temps d'explications, de
concertations, à la fois au niveau régional mais aussi
au niveau local pour éviter des situations comme
celles que vous me rapportez. Il faut dire que,
parfois, on ne comprend pas certaines décisions,
mais parfois il y a des raisons à cela, et parfois, ce
sont des erreurs. Il peut y avoir les deux, mais sur
les 223

 

000 hectares - je dis cela de mémoire - de
Natura 2000, c'est un gros territoire, il y aura encore
ici et là des points de difficultés. Et par rapport à ces
points de difficulté, mon engagement est de dire
qu'après les enquêtes publiques, quand on aura
l'ensemble des éléments, il faut pouvoir faire sauter
l'ensemble des points de difficultés pour que Natura
2000 devienne quelque chose de rassembleur et pas
quelque chose vis-à-vis de quoi on se bat chaque
jour. De la sorte, on aura fait gagner et la nature et
l'ensemble

 

de

 

notre

 

région.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend
place

 
au

 
fauteuil

 
présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, j'ai trois remarques à émettre. Je vais
essayer d'être la plus constructive possible. Vous me
dites que l'arrêté devrait passer en deuxième lecture
au gouvernement d'ici la fin de l'année. On ne va pas
dire

 

en

 

novembre

 

car

 

c'est

 

déjà

 

maintenant.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En tout cas pour la partie
finalisation de la méthodologie, cela ne veut pas dire
les enquêtes publiques pour lesquelles il faut plutôt
penser

 

au

 

premier

 

semestre

 

de

 

l'année

 

prochaine.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous
entends bien, vous me dites que jusque maintenant il
n'y a rien de mal fait, sauf quand même une gestion
un peu chaotique du dossier pour lequel il y a eu pas
mal de sorties publiques dans la presse. On se rend
bien compte que ce n'est pas un dossier qui a été
facile.

 

Le

 

mot

 

est

 

faible.

Vous me dites « On a quand même un peu le
temps ». Je préférerais, Monsieur le Ministre, vous
entendre dire que l'on a un agenda serré mais que
l'on sera prêt. Car vous savez, quand on dit parfois
qu'on a le temps, les retards se prennent rapidement
et il faut vraiment tenir à l' il ce dossier pour ne pas
que l'on se retrouve « trop tard ». Les enquêtes
publiques, cela ne va pas être rien. Vous le savez
comme moi, Monsieur le Ministre, les enquêtes
publiques entraîneront beaucoup de réactions et il
faudra tenir compte de ces réactions, et cela va être,
je ne vais pas dire une remise en fond du dossier,
certainement pas, mais cela ne va pas être rien non
plus. J'entends bien les échos peut-être plus du côté
agricole que du côté « environnement ». Vous aurez
des échos différents intéressés, mais je pense que les
enquêtes publiques vont prendre du temps et qu'il
faudra essayer de les mettre en route le plus
rapidement possible parce que votre administration
et

 

vous

 

aurez

 

encore

 

du

 

travail

 

après.

Par rapport au précompte immobilier, je déplore
que le cadastre n'ait pas pu être mis en route, et je
suppose que vous aussi, parce que malgré tout, les
personnes qui suivent leurs documents, leurs
dossiers, ne vont pas payer. Mais les personnes qui
sont un peu moins à l'affût des papiers et qui vont
voir arriver cela, elles vont payer et elles vont passer
à la trappe. Donc, je regrette quand même fortement
cette gestion de dossier parce que si les agriculteurs
ou les propriétaires ne devaient pas payer,
l'administration devait faire son travail en anticipant.
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Il faudra peut-être aussi rédiger un communiqué
pour les journaux agricoles et même peut-être dans
les autres journaux pour que les gens puissent être
informés

 
le

 
mieux

 
possible

 
sur

 
la

 
problématique.

Pour le dernier point, je ne vous ai pas encore
entendu par rapport aux différentes missions et par
rapport à ce problème entre le forum,
l'administration, et le ministre qui décide. Je suis
assez soft, aujourd'hui - contrairement à M. Prévot -
je suis de très bonne humeur et je me dis qu'il faudra
à un moment donné remettre les missions à chacun.
Les enquêtes publiques vont être actionnées, mais il
y aura encore du boulot après. Il faut que l'on puisse
continuer à gérer ce dossier correctement, il faut
peut-être que chaque personne reconnaisse son rôle,
l'assume et que l'on puisse à un moment donné, et je
pense que c'est votre rôle, Monsieur le Ministre,
redéfinir

 

le

 

rôle

 

de

 

chacun

 

et

 

le

 

vôtre

 

en

 

premier

 

lieu.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente,
reprend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
M. le Ministre et j'ai bien entendu que les difficultés
par rapport à une analyse européenne entre les États
membres et le manque de critères communs. Vous
avez initié cette demande en retour via l'Europe. Il
m'intéresserait de connaître vos critères que l'on
applique

 

ici

 

à

 

nous-mêmes,

 

Wallonnes

 

et

 

Wallons.

C'est peut-être une question que je vais vous
envoyer par écrit pour affiner l'objectif que l'on se
donne. Ma référence, c'est le tableau de bord, en
attendant des critères communs entre les États
membres.

Vous avez dit que les indicateurs wallons vont
bientôt être finalisés. Pouvez-vous me donner un
délai

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

éventuellement ?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous le donnerai cet après-
midi.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Ils sont en
voie

 

de

 

finalisation

 

comme

 

vous

 

l'avez

 

indiqué.

J'ai bien lu et recopié, vu qu'on ne va pas recevoir
le document de suite, le relevé des surfaces, prairies
permanentes, pâturages, et prairies temporaires. Cela
ne me dit encore rien par rapport à la qualité, et
d'ailleurs

 

vous

 

l'avez

 

signalé.

On est donc bien d'accord qu'au sein de ces
quantités, il y a des différences de qualité entre une

vieille praire ou une prairie nouvellement installée.
Quel est l'enjeu, surtout que vous me dites que d'un
côté, on n'est plus nécessairement coincé dans le
timing, on est un peu à l'aise pour faire les choses
comme il faut, par rapport à la mise en uvre de
Natura

 
2000 ?

Il faut veiller à ce que, au moins, l'état de qualité
reste et on sait très bien qu'au sein de Natura 2000, il
y a des attentions plus spécifiques à avoir sur
certains endroits, pour bien maintenir l'état. C'est
donc la difficulté de l'éclatement que vous avez
signalée et ma deuxième question concernait
justement un parc naturel. Il y a moyen de
remembrer d'une manière ou d'une autre ces sites
Natura 2000 fortement éclatés. À nous de prendre
cela à bras-le-corps ! C'est tout l'enjeu des réserves
naturelles qui importent aussi et qui peuvent amener
beaucoup de choses par rapport à l'état de la
biodiversité en Région wallonne. C'est un enjeu dont
on a peu parlé pour l'instant et j'espère que votre
successeur

 

l'aura

 

dans

 

sa

 

petite

 

liste

 

de

 

devoirs !

Je m'en réjouis fortement car cela aussi enlèvera
de la pression. Quand j'ai fait la comparaison d'une
surface à une autre, par rapport à un cours d'eau,
c'était surtout parce que de l'autre côté, il y avait un
autre pays qui effectivement, avait avancé et qui, à
ce moment-là, pouvait se permettre d'être beaucoup
plus équilibré dans les impositions pour ne pas
discriminer un agriculteur par rapport à un autre. Il
était possible de l'inciter à maintenir une biodiversité
et

 

ce,

 

en

 

lui

 

demandant

 

un

 

peu

 

moins

 

d'efforts.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. Ceci clôture nos travaux.
L'ordre

 

du

 

jour

 

est

 

épuisé.

 

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

58

 

minutes.
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